














AVANT- PROPOS 

Le lecteur trouvera dans cette brochure publige par la Docu- 
mentation Frangaise l'essentiel des travaux du « Groupe 1985 », 
constitue par le Premier Ministre a la f in de 1962 a f in « d'£tu- 
dier, sous l'angle des faits porteurs d'avenir ce qu'il serait utile 
de connaitre des o present de la France de 1985 pour eclairer 
les orientations geTteraees du Ve Plan ». 

L'6tude prospective demandge au Groupe de Travail lui a per- 
mis d'extraire du champ des possibles quelques figures de 1'ave- 
nir intelligibles pour 1'esprit et utiles pour 1'actian. 

Ces figures de l'avenir destinées a guider nos decisions sont 
un compose de probable et de souhaitable. Il s'agit mains en 
effet de deviner hasardeusement le premier, que de pr6parer 
eicacemeTtt le second : un souhaitable qui apparaisse plau- 
sible it 1'esprit prospectif et qui devienne probable pour une 
societe attachee a sa r6alisation. 

Ces traits caractiristiques de l'attitude humaine envers le futur, 
doivent rester pr6sents à l'esprit du lecteur de cet ouvrage. 

Il ne s'agissait pas de prophetiser, moins encore de construire 
une perspective ordonnee, de tracer une sorte de carte g6ogra- 
phique des routes vers le futur, 1'avenir ne se d6pouillant d'une 
incertitude essentielle qu'au moment d'entrer dans le passe. 
A cote des tendances « lourdes » qui caract6risent, par exemple, 
1'accroissement de la population, - et encore toutes les cons6- 
quences du droit d'6tablissement prdvu par le Traitd de Rome 
sont-elles aujourd'hui mal prdvisibles -, il existe des « faits 



porteurs d'avenir », qui peuvent in f lechir plus ou moins brus- 

quement l'evolution ant6rieure, et dont la recherche faisait 

expressdment partie de la mission d6volue au Groupe. 

Ce qui a ete dit plus haut explique d'autre part l'importance 

donnee par le document aux orientations volontaires de notre 

developpement. Certes, le Groupe a estim6 qit'tt ne lui apparte- 

nait pas de se prononcer sur des options nationales majeures 

relevant du pays tout entier, qu'il s'agisse de la politique ext6- 

rieure, de la puissance militaire, ou des préférences de structures. 

Il a mis l'accent, en revanche, sur la nécessité de pr6parer une 

6conomie et une societe nouvelles, où les notions de dimension, 

de mobHtte, de promotion, d'esthétique, de participation, etc... 

prendront une importance beaucoup plus considerable que dans 

le passe. 

Le lecteur trouvera dans le document issu des travaux du 

Groupe un grand nombre d'observations, de réflexions et de 

suggestions qui, malgr6 la nouveaut6 de la tentative, projettent 

sur notre avenir autant de lumi?re qu'il etait raisonnable de 

l'attendre. Il a ete jug6 possible, en tous cas, d'en tirer la sub- 

stance d'un chapitre du Rapport d'orientation du Ve Plan3?.`Dans 
cet esprit, la prospective et la planification ont ete, et conti- 
nueront sans doute, d aller à la rencontre 1'une de l'autre la 
premiere en concentrant son attention dans le present, la seconde 
en dressant, a l'aide et au-deta de ses analyses a moyen terme, 
une sorte de questionnaire sur 1'avenir de 1'homme, du progres 
technique, de la croissance economique, des fins du develop- 
pement, du concert entre les nations. 

Pierre MASSE. 
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R£FiExioNs 

POUR 

1985 

1985 : UNE AUTRE GENERATION 

De mgme qu'il y a pr6s de vingt ans le premier plan de modernisation et 
d'6quipement n'a pas 6t6 seulement I'addition de quatre budgets annuels, 
mais bien l'instrument d'une approche nouvelle de notre avenir, de memo 
une reflexion sur I'ann6e 198S devrait permettre d'accomplir un pas de plus 
dans l'organisation de nos activit6s : cette d6marche nouvelle, diff?rente de 
la simple somme de quelques plans successifs, est sans doute rendue n6cessaire 
par la dimension, la complexitE et 1'interp6netration toujours croissante, de 
nos entreprises : beaucoup de nos decisions pr6sentes engagent un avenir 
lointain, sans que parfois nous en soyons bien conscients, et sans doute faut-11 
se demander si l'on ne devrait pas aller dans le sens inverse, composant notre 
avenir pour y rattacher ensuite les directions que nous tentons de donner k 
nos affaires. Mais peut-itre aussi cette d6marche est-elle possible sans courir 
le risque de la naivet6 ou de I'utopie, condition d'en bien choisir le terme et 
d'en mesurer les limites. 

En ce qui concerne le terme, pourquoi choisir I'ann6e 1985 ? 
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Tout d'abord un tel horizon permet de s'abstraire dans une certaine mesure 
de l'extrapolation, et de tenir compte des effets de mutations a peu pr6s prdvi- 
sibles. On peut imaginer a cette distance des m6thodes de I'Administration 
ou des modes et structures de la formation des hommes tout a fait diff6rents 
de ce qu'ils sont aujourd'hui. Cela serait certes plus difficile, ne serait-ce que 
parce que plus controversé, a 1'6chelle d'un ou deux plans de cinq ans. 

Cette duree doit permettre aussi a de larges mouvements resultant de 1'extra- 
polation de s'accomplir : ainsi pourrait-ii en etre, par exemple, de I'am6na- 
gement du territoire a 1'6chelle europ6enne, de la transformation industrielle 
qui aura conduit a un d6veloppement tres important de la taille de certaines 
entreprises, ou encore d'une extension de la participation des citoyens la 
vie de 1'entreprise, de la cite et du pays. 

Enfin, une p6riode de 20 ans correspond un changement de g6n6ration, ce 
qui signifie que les nouveaux n6s de 1964 entreront en 1985 dans la vie active 
et que les hommes qui entrent actuellement dans la vie active seront alors 
au sommet de leur pouvoir d'action : ainsi pourront avoir change profonde- 
ment les mani6res d'appr6hender et de traiter les probi6mes. 

Quant aux limites elles sont de plusieurs ordres et peuvent r6sulter aussi bien 
des m6thodes de travail utilis6es que de la nature profonde de 1'6volution. 

11 n'6tait 6videmment pas question de se placer dans un contexte rendant la 
prevision pratiquement impossible ; des hypotheses telles que des conflits 
g6n6ralis6s ou d'importantes crises 6conomiques ont donc 6t6 écartés priori, 
ce qui ne constitue pas d'ailleurs un jugement sur leur probabilit6. 

Le groupe n'a pas estime non plus qu'il etait de son ressort de se prononcer 
sur les grandes options de la politique internationale telles que la puissance 
militaire ou I'aide aux pays en voie de d6veloppement. Tout au plus a-t-ii pu 
souligner par exemple que les n6cessit6s 6conomiques rendraient de plus en , 
plus difficile la consideration d'un certain nombre de probi6mes a une 6chelle 
plus petite que celle de I'Europe. 

De mgme il n'a pas pens6 qu'il etait de sa competence de proposer des choix 
en matiere de structures economique et sociale, de duree du travail, de poli- 
tique des revenus (1) ; simplement a-t-ii tent6 de mettre en lumi6re quelques 
616ments susceptibles de faciliter ces choix a ceux qui devront les assumer. 

C'est ainsi par exemple que la n6cessaire coh6rence entre certaines consom- 
mations privées et certains 6quipements collectifs a ete vivement soulign6e. 

Enfin, ii n'a 6videmment pas ete possible au groupe 1985, qui ne constitue en 
aucune facon un groupe de recherches sp6cialis6es, de faire progresser la 
science Economique ou de mener lui-mgme certaines 6tudes ; ii a cependant 
jug6 utile de poser certains problemes, qu'il s'agisse de m6thodologie (n6ces. 
sit6 par exempled'introduire l'usagedes 6quipements collectifs dans la mesure 
du niveau de vie) ou de questions pr6cises (definition d'une politique a long 
terme de disponibilit6 des ressources premieres). 

Mais dans la prevision de I'avenir, des limites plus profondes peuvent r6sulter 
de la nature meme des choses et l'on do it se demander si la force de certaines 
tendances ne r6duit pas en fin de compte notre libert6 de choix a peu de chose. 

(1) II ressort toutefois assez explicitement de ses travaux que la finalit6 morale de "expansion lui parait 
etre la diffusion sociale de ses fruits. . . 
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On peut noter qu'il est d6li profitable de se poser une telle question et que 
la recherche de ces tendances fortes est susceptible de permettre un progres 
vers une relative connaissance de I'avenir. Des phenomenes tels que 1'expan- 
sion d6mographique, la raret6 croissante de 1'espace ou de I'eau, le d6velop- 
pement de l'urbanisation, I'augmentation des activites de loisirs, une d6pen- 
dance accrue vis-a-vis de 1'6conomie mondiale, I'app6tit de motorisation, 
l'extension des consommations m6dicales, ont ainsi 6t6 mis en lumiere pour 
souligner les contraintes qu'ils 6taient susceptibles de faire peser sur nos 
choix. 

CONSTRUIRE SON AVENIR 

Mais ces limites et ces difficult6s n'ont pas empeche de deceler en fin de 
compte que I'avenir envisag6 permettait encore une marge de choix suffi- 
sante pour que l'on puisse rendre la soci6t6 de demain agr6able pour 1'ensem. 
ble des hommes, à condition toutefois qu'ils en aient la volont6 et qu'ils s'en 
donnent les moyens : la croissance economique peut en effet conduire au mieux 
43tre a condition qu'elle soit correctement orientee, 3 condition simplement 
qu'elle existe, ce qui n'est pas forcement naturel, et demande des efforts 
particuliers ; de meme les valeurs de notre societe peuvent itre librement 
choisies, a condition que nous soyons vigilants et que nous ne laissions pas 
envahir notre civilisation par des d6veloppements parasites dont nous pour- 
rions un jour ne plus etre maitres. 

Le visage de notre pays en 1985 devrait r6sulter d'une transformation profonde 
de notre 6conomie susceptible de conduire a une am6lioration importante r- 
de nos modes de vie : une agriculture renovee qui pourrait etre la premiere I ; 
industrie lourde de la France tout en lib6rant une main-d'œuvre considb- I 
rable pour les autres industries et les services ; une capacite de production ' 
plus que doublee car, d'ici 1985, nous aurons construit autant d'usines qu'il en 
existe actuellement ; un niveau de vie qui se sera, en une g6n6ration, 61ev6 
autant qu'en un sii!cle, devraient etre parmi les signes de cette transformation. 

Cette perspective est d'ailleurs vraisemblable compte tenu des besoins nou- 
veaux qu'engendre la croissance : tout en nous attachant aux activites a ren- 
dement 6lev6, nous pourrons, dans notre 6ch6ancier du developpement, 
ordonner les investissements rentables a moyen terme a des investissements 
rentables a plus long terme, comme 1'6ducation (la promotion des hommes, 
facteur de croissance, sera aussi l'un des fruits de la croissance) et I'am6na- 
gement du territoire (qui dans l'imm6diat permet a l'organisation de 1'espace 
d'6chapper a I'anarchie). 

Tout en s'accompagnant d'un d6placement vers la qualit6, la consommation 
de masse est susceptible d'engendrer, d'autre part, un climat de bien-atre 
accru qui att6nuera les tensions dans la solidarit6 d'un progres suffisamment 
diffus6 et, en conduisant au-deli de la couverture des besoins 616mentaires, 
fera passer de la Société des besoins, qui procure des satisfactions, la Soci6t6 
de l'expression, qui est un signe de liberté. ;_ :. ; : 

11 



PAR DES EFFORTS ORDONNTS 

Si probable que soit cet avenir, nous ne serons toutefois pas dispens6s de le 
vouloir car il faudra consentir a 1'effort qu'il requiert. 11 suppose en effet un 

) taux d'investissement élevé, un taux de consommation contrôlé, une pression 
sca e e c e po?ur m?ancer es equ?eme?ts cottecti? ;1T Impttque une 

\ pruSuctivite etevee, donc un apparel de distribution renove (les points de 
vente surnum6raires et les rentes de situation qui engendrent des coats anor- 
malement gonfles, pourraient disparaitre sans diminuer la qualit6 des services, 
pourvu que ceux-ci soient judicieusement localises) et une 61imination enfin 

. accept6e des structures desuetes, des professions inutiles, des travaux qui se 
a st6rilisent mutuellement ; il requiert une quan t6 de travail ue I'on n'aura 

point amputees 
kia 16 rs-ca!r ia soc ??e 985_ ne sera pas celle de I'opulence 

i confirme la necessite de la pran!ticatTonet?'une reflexion attentive sur )e 
choix des objectifs, car les priorit6s spontan6es ne sont pas n6cessairement 
celles qu'une soci6t6 consciente s'assignerait. 

... DANS UNE OUVERTURE SUR L'EUROPE 

Mais il faut bien r6aliser que I'ampleur de cet effort et des satisfactions qui le 
r6compenseront d6pendra, dans une mesure encore à peine soup;onn6e, des 
transformations de 1'6conomie mondiale. Notre solidarit6 accrue à 1'6gard 
du contexte economique international, et singulierement I'egard de nos 
partenaires du March6 Commun, fait que I'Europe se sera impos6e comme 
le cadre probable d'un am6nagement des investissements sur de vastes 
6chelles territoriales et, sans doute, comme le cadre in6luctable de notre 
survie dans une comp6tition que l'ouverture des fronti6res rend de plus en 
plus aigue. 

lifaut rappeler cette occasion la possibllité que les conflits militaires fassent 
place a des invasions 6conomiques moins sanglantes mais en un certain sens 
plus redoutables parce que moins imm6diatement perceptibles. Et l'Europe 
n'aura pas trop de toute sa masse, de tout son g6nie et de toute sa volont6 
pour échapper a une domination dont ses pays composants ont, par le pass6, 
pay6 de bien grands prix pour ne pas la subir. 

... ET UNE CONFRONTATION AVEC L'AMÉRIQUE 

Sur un plan voisin, la confrontation avec les ttats-Unis est la fois le d6fl 
redoutable qui nous condamne vouloir une croissance rapide et l'occasion 
de s'interroger sur la validit6 du mod6le am6ricain pour I'Europe et pour la 
France. Dans quelle mesure I' Amérique d'aujourd'hui est-elle I'image de notre 
avenir (probable ou souhaitable) ? Le desir d'etre competitifs sans doute nous 
conduira (singuli6rement dans l'ordre de la production de masse) à imiter 
une 6conomie qui precede I'Europe dans la croissance, mais dont I'Europe 
entend rester contemporaine dans le progres technologique. Cependant la 
volont6 de ne pas figer notre retard nous incitera aussi i dessiner les traits 
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d'une soci6t6 originale : c'est la un parti vraisemblablement preferable pour 
nous comme pour les autres Europ6ens car la richesse des traditions en Europe 
pourrait, presque elle seule, garantir que les structures de consommation y 
continueront de refl6ter des 6chelles de valeurs diffkrentes de celles qui ont 
cours Outre Atlantique. 
A un tel avenir ii n'est peut-gtre d'autre alternative que la d6cadence 6cono. 
mique : ce risque doit nous conduire A le vouloir avec une grande force, c'est- 
a-dire consentir A tout ce qu'implique l'ouverture des frontieres : consentir 
aux concentrations et aux mutations qu'impose ce changement dans la dimen- 
sion des march6s comme dans celle des entreprises ; vouloir faire des struc- 
tures franqaises des elements la mesure des r6alit6s europ6ennes et capables 
de faire face à leurs concurrents des autres continents ; et donc accepter sans 
tarder les disciplines, nouvelles pour nous, de la masse et de la mobilit6. 
Au-delk de cette mutation de nos structures industrielles, c'est donc une 
mutation de nos mentalit6s que llavenir requiert. Car le temps n'est plus ou 
nous pouvions decider de la source du travail et des loisirs, de la croissance 
de la consommation et des revenus, bref des a<omptes prelever sur les fruits 
de la croissance, sans nous préoccuper de 1'kvolution dans les autres pays : 
survivre c'est d6sormals vivre au rythme de nos partenaires et de nos concur- 
rents, que nous ne pouvons pr6c6der de trop loin sur la voie du progres social. 
La survie de I'Europe requiert donc Ilacceptation de nouvelles disciplines : 
discipline des revenus, dont revolution sera soumise k un nouveau contrat 
social, discipline mon6taire dans un monde ou l'on n'a pas le droit de tol6rer 
chez soi plus d'inflation que n'en tolkrent les voisins; disciplines de iasotidarite 
europ6enne dans la planification des investissements, mais aussi dans ['6ch6. 
ancier des satisfactions et dans les structures de consommation. 

... PAR UNE PROMOTION DE LA RECHERCHE 

Au-del'a de la Soci6t6 Europ6enne et de son avenir 6conomique, c'est une civi. 
lisation nouvelle qui peut se dessiner. 

C'est d'abord une civilisation scientifique portant en elle un certain nombre 
de risques : 

Le progres des sciences et des techniques est susceptible en effet de modifier 
profond6ment les valeurs dans lesquelles baigne la vie quotidienne. Les possi- 
bilit6s nouvelles (aller loin, aller vite, produire toujours davantage de biens 
nouveaux, avoir beaucoup de loisirs, connaitre davantage avec davantage de 
sOret6, etc...) apparaissent 3 un rythme 6lev6, tandis que les progres pr6v!- 
sibles de l'automatique et de l'informatique pourront faire de la fin de ce siecte 
un age de la science succ6dant i un age de l'industrie. A bien des kgards cette 
civilisation scientifique peut Atre regard6e comme inkluctable : quelle que soit 
la part de la France dans les progres qui seront accomplis, les techniques 
nouvelles se diffuseront sur toute la plan6te avec, il est vrai, un impact variable 
sur llappareil de production et sur la vie des individus. 

Or cet impact comporte diverses menaces. 

C'est d'abord la survie intellectuelle et culturelle de la France en tant qu'indi- 
vidualit6 originale, qui est I'objet d'un d6fl inattendu. En effet cette civilisation 
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scientifique tendra a att6nuer de plus en plus les deformations et les specifi- 
cit6s nationales. Des lors notre presence dans le monde depend de notre capa- 
clté imprimer notre marque dans cette civilisation par une contribution 
significative de la technique fransaise et de la science françalse, notamment 
dans les secteurs ou nous mettrons en place une organisation industrielle 
capable d'en valoriser les r6sultats sur le plan dconomique (nous ne pourrions 
nous contenter d'offrir des facilites aux brevets 6trangers que dans les domai- 
nes ou, ayant r6solument renonce a imposer notre marque, nous acceptons 
de surcroit la perspective d'un ddp6rissement de certaines activites). 

Au total, c'est au prix d'un rude effort, non seulement sur le plan financier de 
la recherche, mais aussi sur celui de la formation des hommes capables de 
l'entreprendre, que nous pourrons assumer cette civilisation scientifique. 
De fait, les estimations montrent que le niveau souhaitable des qualifications 
de la population fran5a!se restera au-dessus du niveau probable en 1985, de 
sorte que les dlites seront toujours davantage occupées et qu'il faudra faire des 
choix difficiles pour ce qui regarde leur utilisation et leur r6partition entre 
la production (ou elles seront rentables A court terme), la recherche (of elles 
seront rentables a moyen terme) et l'enseignement (ou elles seront rentables 
a long terme). 

... PAR LA CONCILIATION DE L'INDIVIDUEL ET DU 
COLLECTIF 

Au-deli de notre presence dans le monde, c'est d'ailleurs la survie de nos 
valeurs qui se trouve menac6e par l'omnipr6sence des comportements tech- 
niques. La soif de loisirs dbs aujourd'hui témoigne d'un besoin de transgression 
systématique du quotidien,où I'homme ne reconnalt plus un monde sa dimen. 
sion et son image, ou i a a conscience de perdre sa vie en la gagnant. Les mani- 
festations antisociales des «teen-agers » sont vraisemblablement le sympt8me 
d'une difficult6 croissante à assumer le temps dans une civilisation technique 
ou de plus en plus on veillera a ce qu'il ne se passe rien, et d'un besoin de 
retrouver enfin le collectif dans la communion avec autrui (par la consom- 
mation ou la destruction). 

II faut convenir cependant que les valeurs elles-mgmes changent à mesure 
que la societe se transforme. Aussi faut-il resistor la tentation de prendre 
pour valeur tout ce qui parait permanent et rassurant, et discerner, dans nos 
systames de valeurs accept6es, ce qui peut nous conduire a dviter ou a fuir 
I'avenir. C'est ce prix que nous pourrons faire coexister des valeurs qui 
viennent du pass6 avec des valeurs apportdes par les mutations, et conserver 
aux fins que nous assignons la societe leur coherence avec I'avenir. L'ampleur 
des transformations qu'ont subie nos syst6mes de valeurs dans le sillage de 
la revolution industrielle donne la mesure des changements auxquels il faut 
s'attendre, dans les vingt prochaines ann6es, sur I'horizon des significations. 

Aussi les valeurs de tradition - comme la famille - sont-elles menac6es. 

A travers elles, c'est le probi6me de la place de l'Homme, de la libert6 indi- 
viduelle, du bonheur dans la vie privee qui se trouve pos6. ll est clair que nous 
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ne pourrons assumer ce monde qu'au prix d'une conciliation entre l'individual 
et le collectif que I'Europe a toujours recherchde. 

II serait donc illusoire de construire le bonheur de I'homme dans les bases 
materielles de son existence ou dans le cadre de sa vie si cette conciliation 
entre l'individuel et le collectif ne faisait l'objet d'une vigilance accrue dans la 
participation A tous les niveaux. Les etudes men6es sur le probibme de la 
jeunesse delinquante ont eu le m6rite de mettre en lum!6re le fait que ni les 
grands ensembles, ni les habitations collectives, ni les taudis, ni les revenus 
insuffisants, ni meme les families d6sunies n'6taient responsables de la forma- 
tion des bandes : le mal vient de plus loin, de la disponibilite des jeunes que 
I'absence de participation 3 la civilisation nouvelle laisse trop vacants. 

Pour remédier cette difficult6 profonde, il parait en particulier essentiel 
de restaurer la signification du collectif et reconnaitre la signification de 
I'esthetique. 

Pour que I'homme puisse reconnaitre dans la civilisation un monde  a son 
image, il devra pouvoir y retrouver et l'ouvrage de ses mains, et la partici- 
pation de son effort. C'est a ce prix que les structures collectives 6chapperont 
au risque d'ecraser I'homme par leurs dimensions, ou de le murer dans sa soli- 
tude ; alors que certains modes traditionnels de participation sont en déclin, 
ii faut que le producteur dans I'entreprise, le consommateur sur I'horizon des 
produits, le citoyen dans la vie du quartier, de la ville, de la nation, trouve 
des modes d'insertion qui aient pour lui un sens perceptible et une valeur 
digne de sacrifice. 

Dans cette harmonisation, au profit de I'homme, du milieu dans lequel ii 
baigne, la remise a I'honneur de I'esthetique jouera un r8le primordial : le 
groupe ne s'y est pas tromp6 en mettant un accent particulier sur le droit au 
beau qui lui a sembid etre une valeur essentielle. 

Enfin, parmi les manifestations les plus importantes de la libert6, le pouvoir 
de mobilit6 est apparu comme ayant une particuliere importance. Non seule- 
ment de ce fait cette mobilit6 n'est pas seulement une qualit6 ndcessaire au 
developpement £<onomique, mais elle apparaft encore comme une valeur 
dont nos d6cisions devront permettre le meilleur developpement. 

LES DOMINANTES 

Ces considerations g6n6rales rdsultent de 1'ensemble des ddbats du groupe. 
Un certain nombre d'aspects particuliers ont, au cours de ces d6bats, ete 
specialement mis en lumi6re, et font l'oblet des chapitres de cet ouvrage. 11 
nous a sembl6 utile de revenir ici sur ces aspects pour en montrer 1'enchaine. 
ment et en souligner les points les plus importants. 
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L'HOMME 

Au premier plan de ces sujets se place : I'homme de 1985 (*). 11 doit etre le 
centre des preoccupations que l'on peut avoir pour I'avenir. Dans ce sens, on 
peut estimer comme peu pres general le d6sir que malgre les contraintes 
de plus en plus nombreuses et de plus en plus resserr6es que tend à exercer 
sur lui la civilisation moderne, I'homme futur conserve, voire simplement 
retrouve, un équilibre convenable avec le milieu dans lequel il vit, qu'il s'agisse 
du milieu professionnel, du milieu familial, du milieu naturel dont la civilisa. 
tion tend le s6parer, ou du milieu artificiel qu'elle tisse autour de lui. 

Les buts rechercher comporteront notamment une plus grande participation 
des individus A la vie de la soci6t6 et  son dvolution - notamment en ce qui 
concerne les tiches professionnelles ou civiques - un accroissement de leurs 
possibilit?s de contact avec la nature (sites touristiques, parcs nationaux, et 
leurs accbs), un effort tr6s sensible concernant la qualit6 du milieu cr66 par 
la civilisation (abandon de la laideur issue de la societe industrielle). 

SA FORMATION 

La formation (**) que recevront alors les hommes - qu'ils auront re5ue 
jusque là - sera un facteur essentiel de cet 6quilibre qui est en fin de compte 
une forme essentielle de leur libert6. S'adaptant de fa;on plus souple des 
finalit6s plus conscientes, elle devra aboutir a 1'6ducation des individus, aussi 
bien comme consommateurs, comme citoyens, que comme producteurs et 
leur permettre d'acceder au mieux aux bonheurs possibles. Elle dispensera 
les qualit6s et les mdthodes n6cessaires i un meilleur accomplissement des 
hommes, aux moments les mieux adapt6s de leur existence - et non plus les 
donn6es les plus nombreuses dans la seule p6riode de I'adolescence. Devant le 
changement d'ordre de grandeur qu'il est facile de constater dans les besoins 
(1), on peut penser egalement que l'enseignement aura change radicalement 
ses m?thodes et ses techniques dans le sens d'un plus grand agr6ment et d'une 
meilleure efficacit6, qu'il ne sera plus le seul fait de specialistes formes in6luc. 
tablement en trop petit nombre, et qu'enfin if ne sera plus resu exclusivement 
dans les locaux scolaires, la famille, les musdes, les theatres, les stades, les 
divers lieux de rencontre ayant encore accru un r8ie dont on deceie d6s aujour- 
d'hui l'importance et auquel if sera n6cessaire de donner les moyens de se 
d6velopper. 

II est d'ailleurs probable que le souci d'une plus grande efflcacit6 aura conduit 
1'enseignement i abandonner une centralisation excessive, et qu'une certaine 
autonomie, A I'?chelon par exemple des regions, aura permis la souplesse et 
l'initiative indispensables. 

(*) cf. chapitre 1. 
(**) d. chapitre 2. 
(1) II devrait y avoir en 1985, 5 fois plus de bacheliers qu'en 1962. 

16 



SES LOISIRS 

Mais d'autres facteurs aideront aussi I'homme de 198S dans la recherche d'une 
existence harmonieuse, au premier plan desquels on peut citer un temps de 
loisir accru et mieux employ6, et le developpement important d'une dimen- 
sion esthetique. 

Une augmentation substantielle du temps de loisirs (*) devrait r6sulter aussi 
bien d'une diminution du temps de travail que d'un am6nagement des mo- 
ments pass6s dans des occupations contraignantes (transports, travaux mena- 
gers, actes administratifs). Elle devrait permettre un développement 6quilibr6 
des trois fonctions principales du loisir : repos, divertissement, 6tude, et 
donner un meilleur acces aux activit6s dans lesquelles I'homme se met volon- 
tairement au service des autres. Mais il faudra que les structures necessaires 
soient mises en place pour permettre un exercice convenable de ces fonctions, 
et ce sera sans doute une des tiches importantes de notre construction de 
I'avenir que de pr6voir un habitat, des 6quipements culturels et sportifs, un 
am6nagement des sites, un developpement des structures d'enseignements 
capables de répondre cet objectif. 

Quant la dimension esth6tique (**) elle prendra une importance qu'il seralt 
grave de ne pas reconnaitre : elle apparait d6ji largement dans la production 
de I'economie de march6 et c'est bien une preuve qu'elle r6pond k une aspira- 
tion generale des hommes ; mais 6touff6e notamment par une 6thique finan- 
ci6re souvent d'ailleurs injustifiee, elle reste encore facheusement absente 
des preoccupations du secteur public. Une diffusion considerablement accrue 
des productions artistiques, une augmentation importante des moyens finan- 
ciers disponibles, 1'existence de mat6riaux de qualit6 croissante, devront 
permettre de r6pondre a cette soif du Beau qu'ont les hommes et dont la satis- 
faction generate peut etre un signe majeur de la d6mocratie. 

SON CADRE DE VIE 

La manifestation la mieux perceptible du mode d'existence des hommes se 
trouve sans doute dans les objets qu'ils consomment, dans le cadre dans lequel 
ils vivent - qu'il s'agisse d'ailleurs de biens acquis directement par eux- 
memes ou de ceux que la collectivit? met leur disposition. C'est donc un 
processus important de la pr?vision de ces conditions de vie des Fransais que 
la recherche de ce que pourrait etre a long terme le cadre mat6r!el de leur 
existence, la structure de leurs consommations privées et le mode de d6penses 
collectives dont ils profitent plus ou moins directement. 

11 convient d'abord de souligner la nécessité de realiser un lien convenable 
entre ces trois secteurs : la coherence de certaines consommations prlvées et 
des 6quipements collectifs qui leur correspondent (voitures, routes et par- 
kings, - habitat et infrastructure urbaine) - le developpement harmonieux 
des divers types de consommations (eviter par exemple un desequilibre trop 
grand entre un habitat médiocre et le luxe des autres bquipements), 1'61tablis- 

(') cf, chapitre 7. 
8. 
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sement de structures (financi6res en particulier) r6pondant a ces fins - 
devraient Btre une des <ons£quen<es heureuses d'une optique long terme. 

Les consid6rations concernant le cadre de vie (*) ameneront ik 6tudier un 
am6nagement convenable du territoire national qui d'ailleurs, ayant des 
cons6quences beaucoup plus lointaines encore que deux décennies, devra 
gtre con4u dans un cadre geographique tres large (Europe), et dans une optique 
assez prospective des modes de vie. Ces am6nagements concernent notam- 
ment : 

les r6gions urbaines, dont le d6veloppement quantitatif et qualificatif 
souhaitable a cote de I'agglom6ration parisienne d6pendra de 1'6qui- 
pement et de l'organisation que l'on aura su leur donner ; 
les parts non exploit6es du territoire («les deserts M) ou I'am6nagement 

_=_ de parcs nationaux et de zones de loisirs pourrait r6pondre a la crainte 
qu'ont certains de voir tomber les regions correspondantes en d6su6- 

; tude ; 
les quartiers des villes qui, bien con5us et 6quip6s, devront permettre 
aux hommes de vivre dans un univers leur dimension. 

Tout cela, bien entendu, devra etre compi6t6 par un examen tres attentif 
des circulations (estimer courageusement 1'effort que demande leur 6tablis- 
sement si ['on ne veut pas qu'elles constituent une des contraintes les plus 
graves pour I'avenir) et de i'habitat. On aura dans ce dernier domaine, quitt6 
le temps o6 il fallait avant tout se loger, quelles que soient les conditions ; 
I'homme de 1985 aura atteint un niveau de vie lui permettant de souhaiter un 
logement agr6able ob pourront s'accomplir diverses fonctions de sa vie : vie 
familiale, repos, loisir, souci esth6tique ; un probleme difficile et important 
est alors de savoir comment pr6parer des maintenant un tel habitat. 

SES CHOIX DE CONSOMMATION 

Cet habitat sera l'un des aspects essentiels de la consommation (**) en 1985. 
Une extrapolation raisonn6e donne a penser que les diverses parts de cette 
consommation varieront de fason tres diff6rente les unes par rapport aux 
autres dans les 20 années venir ; c'est ainsi que la part des depenses d'alimen· 
tation pourrait diminuer de moiti6 par rapport a 1950, tandis que la part des 
depenses d'hygiene et de sant6, de transports et de communications pourrait 
au contraire etre multipli6e par 2. Dans le meme temps, la proportion des 
d6penses d'habillement diminuerait un peu, I'habitat et le logement croissant 
au contraire de 30 %, les depenses de loisirs et de culture de 50 %. Toutes ces 
modifications r6sulteront de facteurs tres divers, et en principe, d'un choix 
libre des consommateurs. Mais ii conviendra sans doute de guider dans une 
certaine mesure ce choix, en empechant par exemple un trop grand souci de 
satisfaction a court terme (la voiture contre le logement), en limitant une 
influence d6sordonn6e de la publicit6, en assurant la formation des individus 
consid6r6s comme consommateurs, en rendant mieux perceptible le coat des 
infrastructures nicessaires (renforcement des imp8ts indirects ou affectation 
des lmp8ts directs). 

tf. thapitre 6. _ _ 
cf. chapitre 4. , 
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Ce dernier point souligne deux aspects egalement lmportants des d6penses 
collectives (*). Le premier concerne leur prise en compte dans devaluation 
du niveau de vie (qui de moins en moins ne pourra etre d6termin6 que par le 
seul revenu des m6nages), le second l'importance de plus en plus grande 
qu'elles prendront et les probi6mes de financement que cela posera. Rien que 
pour 1'6quipement par exemple, 1'effort collectif pourrait Otre en 1985 de 
l'ordre de 60 milliards de francs d'aujourd'hui : il s'agit bien 1? d'une mutation 
dans les ordres de grandeur ; les depenses d'equipement, qui prendront 
notamment en charge les secteurs dont l'importance ou 1'efficacit6 a trop 
long terme ne permet pas de les livrer a I'economie du march6 (reservation 
d'espaces, infrastructure urbaine, 6quipements sanitaires, culturels et spor- 
tifs, enseignement, recherche et peut-etre d6veloppement) sont d'ailleurs 
d'un ordre assez diff6rent de ces d6penses individuelles qu'assume la collec- 
tivit6 (m6dicaments) et qui demanderont peut-etre des am6nagements 
lorsque des choix devront etre faits ; peut-etre en fin de compte la dimension 
nouvelle de ces 6quipements collectifs, la n6cessit6 d'acc6der aux disponibi- 
lit6s financi6res qu'ils exigeront et la mani6re dont ils seront choisis, consti- 
tueront-elles un des aspects les plus importants et les plus d6licats de notre 
future 6conomie. 

UNE CONDITION : LA CROISSANCE 

- Une condition sans doute nécessaire de cette 6volution dans laquelle notre 
pays, tout en conservant une place de premier plan devra rdpondre au mieux 
a 1'6volution des besoins de ses habitants, est la poursuite pendant un certain 
temps encore d'un taux de croissance economique (**) 6lev6. C'est une condi- 
tion n6cessaire du fait de certains phenomenes ext6rieurs tels qu'une concur- 
rence accrue resultant d'une liberation quasi ineluctable des 6changes, du fait 
aussi que, pour choisir, - en particulier dans le domaine des 6quipements 
collectifs - il faut disposer d'une marge de choix possibles et par cons6quent 
d'une abondance relative. 

Cela est d'ailleurs possible parce que notre 6conomie sort à peine d'un temps 
de rattrapage qui laisse devant elle une marge encore importante d'evoiution, 
parce que le taux actuel, prolong6 pendant 20 ans encore, nous conduirait iE 
un niveau a peine sup6rieur a celui qu'ont actuellement les U.S.A., parce que 
les possibilit6s de conversion de domaines a faible productivit6 vers les domai- 
nes a forte productivit6 sont encore nombreuses. 

A QUEL PRIX ? 

Mais cela n6cessitera sans aucun doute de grands efforts qui porteront notam- 
ment sur le d6veloppement de la recherche scientifique et technique, sur 1'es- 
prit et les structures des administrations, sur la formation des hommes ; cela 

(*) cf.chapitre 5. 
cf. chapitre 3. 

19 



demandera aussi la mise en place de conditions plus generates telles notam- 
ment qu'une plus grande mobilit6 des hommes, des capitaux, des id6es et des 
structures, I'abandon de ce que la routine tend at conserver malgré une d6su6- 
tude patente, I'acces a une dimension convenable des ensembles industriels, 
des marches, des structures administratives. 

Le d6veloppement de la recherche scientifique et technique (*) sera sans 
doute le support majeur d'un taux de croissance important. Meme aux U.S.A., 
ou le niveau atteint est 6lev6, on consid6re que I'automatisation des processus 
administratifs et industriels constituera 1'616ment nouveau susceptible de 
monter encore ce niveau. II en sera de meme en France, si toutefois l'on se 
donne suffisamment A temps les moyens scienti fiques et industriels n6cessaires 
a la rEalisation de ces progr6s. 

II faudra donc en premier lieu continuer sans reliche 1'effort amorc6 pour la 
recherche scientifique et technique, et la France devra sans doute consacrer 
en 1985 une part largement accrue (1) de son produit national brut k cette acti- 
vit6 : tenant compte de la valeur actuelle (1,5 %) et d'un produit national brut 
tripl6 d'ici 1985, on mesure que 1'effort a r6aliser pourrait amener a multiplier 
les d6penses actuelles par un facteur supérieur à 5. Un tel volume rendra n6ces- 
saire par ailleurs que les buts poursuivis soient clairement définis, qu'il s'agisse 
de la connaissance pure (recherche fondamentale enti6rement libre, telle que 
la physique corpusculaire haute énergie), d'activites de prestige, ou enfin 
de recherches devant conduire a des applications (recherche fondamentale 
orientée, recherche appliqu6e, d6veloppement, dans des domaines tels que 
1'6nergie nuci6aire, l'informatique et I'automatique, la biologie, les sciences 
humaines). La part de 1'effort financier a consentir devra etre d6flnie dans 
chaque domaine et les structures n6cessaires pour tirer le plus grand profit 
de cette part d6termin6es, notamment dans les cas ou l'on recherche I'appil. 
cation. 

Enfin, 1'effort a consentir pour assurer la quaiite necessaire des hommes impli- 
qu6s dans ces recherches ne devra en aucun cas etre sous-estim6. 

Les structures et les habitudes de I'Administration (**) devront de leur c8t6 
etre am6nag6es pour qu'elle puisse, non seulement s'adapter a 1'evolution 
rapide de son domaine d'action, mais encore dans certains cas provoquer 
cette evolution. llfaudra pour cela qu'elle adopte certaines m6thodes et struc- 
tures du secteur privé, comportant notamment le sens de l'initiative, de la 
responsabilit6, de 1'efflcacit6, du service du « client » (2). Les techniques 
modernes de recherche op6rationnelle, la gestion automatis6e devront aussi 
y etre introduites. Bien entendu, I'Administration ne gardera pas le visage 
severe qu'elle a trop souvent et le sens de 1'esth6tique sera pour elle, comme 
pour tous, un souci important. Enfin devra s'att6nuer le cloisonnement trop 
vertical des activites administratives qui laissera une place convenable a une 
gestion mieux int6gr6e, a I'dchelon par exemple des departements ou des 
regions. 

(*) cf. chapitre 13. 
(**) cf, chapitre 12. 
(I) La valeur atteinte actuellement aux U.S.A. est del'ordre de 3 %. 
(2) De m8me d'ailleurs que le secteur privé pourrait 6voluer dans le sens d'une certaine ithique du secteur r 
public,comportant par exemple un meilleur dquilibre entre n6cessit6 du profit rapide et la satisfaction 
du bien tenerat. 
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Une evolution dynamique des industries, de la recherche, des administrations, 
réclamera d'ailleurs une tr6s grande mobiiite (*) (d6finie comme aptitude 
au changement) qui ne sera rendue possible, en ce qui concerne les hommes, 
qu'en les pr6parant par teur formation ces changements (aspect psycholo. 
gique - aspect technique de la culture generate et des structures de recyclage) 
et en leur assurant les facilités nécessaires à ces reconversions (une politique 
convenable du logement est pour cela essentielle). Cette mobilit6 devra ame- 
ner les hommes a changer, sans problèmes dramatiques, de profession, mais 
aussi de lieu de travail, ces possibilit6s s'6tendant au territoire europ6en. 

Cette mobilité devra tout aussi bien s'appliquer aux techniques, aux structures 
voire aux id6es, et les moyens devront etre trouv6s de faire disparaitre celle 
dont la desuetude (**) fait entrave au progr6s. 

11 faut citer enfin, parmi les conditions importantes de la croissance 6cono. 
mique, faeces A des dimensions (***) auxquelles la taille de notre pays ou de 
nos entreprises ne nous a guere accoutumes : ce probleme sera pourtant l'un 
des plus importants des temps a venir, l'un des plus difficiles a traiter de 
maniire raisonnable et, en un certain sens, l'un des plus contraignants. 

Bien des elements conduiront en effet les institutions, les organismes et 
notamment les entreprises scientifiques et industrielles'a se donner des dimen- 
sions lnhabituelles dans notre pays (mais deja courantes aux U.S.A. et com- 
mensant a I'etre dans certains pays européens, en Russie et au Japon). Parmi 
ces elements, on peut citer : 

- la concurrence internationale resultant de l'ouverture des 6changes 
commerciaux et conduisant a la recherche constante de I'abalssement 
du prix de revient, qui ne peut souvent tui-meme Btre atteint que par 
la taille ; 

- les possibilit6s dans cette optique de I'automatique, possibilit?s qui ne 
peuvent souvent jouer a plein que dans des entreprises de tris grande 
taille ; 

- la rapidité d'evolution de toutes choses qui, d'une part demande aux 
entreprises de pouvoir jouer sur un clavier 6tendu de possibilit?s tech- 
niques et financi4res, d'autre part pose des probi6mes d'amortissement 
rapide des investissements qui ne se peuvent souvent concevoir qu'avec 
des unit6s de production tres bas prix de revient, donc de tress grande 
taille ; 

- les difficult6s techniques des problimes poses qui ne laissent plus la 
possibilit6 i< des entreprises de taille moyenne de les r6soudre, 

- les progr6s, enfin, de la science et de la technique qui, en augmentant 
considerabiement la sûreté de fonctionnement des ensembles indus- 
triels, permettront de leur donner des dimensions que de trop grands 
risques d'arrgt n'auraient pas rendus possibles. 

(*) cf. chapitre 10. 
cf. chapitre 11. 
(***) cf,chapitre 9. 
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TROIS PROBLtMES-CLtS _ 

D'autres probibmes, plus pr6cis ou plus techniques, ne manqueront pas de se 
poser, dont 1'6volution souhaitable peut apparaitre mieux si l'on se place 
dans une optique lointaine. II n'a pu 6videmment Atre envisag6 de les consi- 
d6rer tous ; on en citera toutefois, titre d'exemple, trois qui sont d'impor- 
tance et de types divers : le premier concerne I'agriculture, le second les 
ressources premi6res, le dernier les communications. 

L'agriculture (*) pose sans doute le plus important probl6me d'6volution d'un 
secteur determine dans les ann6es a venir. La seule variation de la population 
active dans ce secteur donne la dimension de ce probi6me : une reconversion 
de l'ordre de 100 a 150.000 personnes chaque ann6e sera l'un des principaux 
facteurs menant en 1985 a une population active reduite de molti6 dans ce 
secteur ; les conditions d'une telle reconversion doivent donc Etre dtablies 
avec un soin particulier, aussi bien dans une optique a court terme que dans 
une optique i long terme, les deux devant garder d'ailleurs une coherence 
suffisante. Comme ii est normal pour un secteur « vertical », la plupart des 
aspects generaux que nous avons trait6s jusqu'ici seront mis en cause, 6tant 
donn6 par ailleurs que I'Agriculture ne devra pas rester un secteur d'un genre 
particulier, mais etre trait6e par les memes voies que les autres activit6s du 
pays. C'est ainsi que les march6s (dimensions et nature) devront etre pr6vus 
suffisamment a I'avance, les moyens les meilleurs pour y acc6der definis 
(rationalisation des productions, dimensions des entreprises), les techniques 
n6cessaires mises en place (probleme de 1'eau). La recherche scientifique et 
technique jouera, comme dans les autres secteurs, un r8ie 6minent mais ii est 
i noter qu'elle devra tendre A obtenir plut8t la qualit6 et le moindre prix des 
produits que leur quantité. 

La formation, enfin, y tiendra une place essentielle : elle devra int6grer les 
jeunes agriculteurs dans le cycle g6n6ral (formation commune jusqu'A 17 ans), 
les pr6parer aux mutations de tous ordres que nous venons d'esquisser et, k 
plus court terme, forcer la reconversion des meilleurs 616ments du secteur 
agricole dont il serait d6sastreux qu'ils le quittent au moment le plus d6licat 
et le plus important. 

Le problbme des ressources premieres (**), bien que n'ayant pas 6t6 trait6 par 
le Groupe 1985 d'une maniere specifique, est cite ici comme un probi6me 
technique tres g6n6ral qui m6riterait une 6tude particuli6re. 

Un premier examen pr6liminaire montre notamment que : 

- ii ne s'agit pas tellement d'un probi6me technique, mais plut8t d'un 
probl6me Economique et politique, car les ressources premi6res, si 
elles risquent de devenir rares sur notre territoire, demeureront abon- 
dantes encore pour une longue p6riode dans des territoires etrangers. 
C'est donc un probleme qu'il faut traiter notamment en d6cidant sur 
quels approvisionnements ii nous est necessaire de garder le plus grand 
contr8le. 

(*) cf. chapitre15. 
('*) cf. chapitre 14. 
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- des raret6s nouvelles risquent d'apparaitre sur les ressources que I'on 
consid6rait jusqu'ici comme pratiquement infinies : c'est le cas de l'eau 
et de I'air; ce peut etre aussi par exemple, I echeance lointaine, celui 
de ressources assez rares sur notre territoire et que ilon d6truit tota- 
lement, alors que d'autres processus pourraient Etre utills6s : ainsi le 
p6trole, matiere premiere de la p6trochimie, dont les tonnages utilises 
a cette fin pourraient Etre accrus de maniere considerable et que l'on 
brole encore pour fournir de 1'6nergie qui pourra bien, dans un avenir 
prochain, etre produite par le secteur nucleaire. . 

II s'agit lk d'un probi6me g6n6ral, auquel une optique it long terme donne un 
6clairage particulier et qui justifierait une 6tude pr6cise r6alis6e dans cet 
esprit. 

Le probi6me des communications (*) enfin, a 6t6 6voqu6 plusieurs fois dans 
les études pr6c6dentes : cela montre sa g6n6ralit6 et son importance. Cette 
importance vient sans doute de ce que la mobilit6 des hommes et des infor- 
mations sera l'un des aspects essentiels du monde de demain, ce qui n6cessi- 
tera une diversité, une ampleur, et une qualit6 convenable du mode de leurs 
transports. Elle peut r6sulter aussi des contraintes que fait peser actuellement 
sur les individus un d6veloppement insuffisant des moyens qui leur sont 
proposes pour cela, que le rdsultat soit le temps penible pass6 dans les trans- 
ports urbains ou les grandes difficult6s que l'on 6prouve a communiquer d'un 
point du territoire a I'autre. La technique certainement aidera i la solution 
de ces problemes, mais la contrainte financière sera, ici comme ailleurs, 
aigue : les efforts i consentir dans ces domaines seront un des exemples impor- 
tants des choix a faire, dans le cadre plus general de 1'6quilibre a realiser 
entre la consommation privée et les dépenses collectives. 
li a paru utile enfin, bien que la publication de chiffres forcément pr6cis risque 
de faire illusion concernant un avenir aussi lointain que 1985, de fournir quel- 
ques tableaux de chiffres propres a fixer 1'esprit sur ce que pourraient atre 
certaines dimensions et proportions a cette époque (**). 

UNE VOIE A SUIVRE 

On persoit bien en fin de compte, et dans beaucoup de domaines, la possibilit6 
d'estimer les 6volutions souhaitables et les conditions a remplir pour les 
rendre probables. S'agissant d'un avenir lointain, global et consid6rable, il 
sera n6cessaire de se donner les moyens de cette mesure. Notre instrument 
statistique peut dans ce sens etre certainement amdlior6. Mais ii est surtout 
indispensable que les diff6rents responsables de notre evolution soient bien 
conscients de la possibilit6 qu'ils ont de la conduire vers un terme lointain et 

(*) cf. chapitre 16. 
(**) d. annexes. 
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de l'avantage qulil y a  mener des reflexions relatives a ce terme : la creation 
aupr6s de toutes les instances responsables de 1'6volution, de groupes d'hom- 
mes capables de r6fl6chir cet avenir et de guider les decisions imm?diates 
en fonction des buts poursuivis  long terme, parait tout fait essentielle pour 
cela. 

Les premiers travaux r6alis6s par le Groupe 1985 ne peuvent certes avoir 
I'ambition de donner des r6ponses pr6cises aux multiples probi6mes de 
I'avenir. Simplement peuvent-ils poser un certain nombre de questions et 
donner un eclairage general a un champ beaucoup plus vaste de travaux que 
pourraient promouvoir ces groupes de prospective a placer aupres des minis- 
tres, des responsables des administrations et des grandes entreprises ; le 
but de ce rapport serait largement atteint si, malgre ses imperfections, ses 
oublis, ses erreurs, ii pouvait constituer un element utile pour ces actions 
futures. 
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L'HOMME DE 1985 1 

L'homme et la femme de 1985 auront une plus grande durée de vie. 
Auront-ils plus de puissance sur le monde qui les entoure? Useront-ils 
davantage des qualit6s d'intelligence et de sensibilité a 1'6gard de leur 
environnement? Vivront-ils plus intens6ment, presque aux limites de 
leurs facultes ? La Société des Hommes de 1985 sera-t-elle une societe 
urbaine, de consommation de masse et de loisirs ? 

Il faut, pour r6pondre a ces questions, determiner le poids relatif dans 
le futur des tendances actuelles et ce qui est marqu6 en elles d'un carac- 
tere de grande probabilité. Il faut ensuite s'interroger sur la part du 
souhaitable dans cet avenir ; sur la marge d'action qui peut etre offerte 
a 1'homme pour la formation de son propre avenir; enfin, sur le prix 
de cette action. 

L'extreme acceleration qui r6sulte du progres technique n'a pas d'ana- 
logie dans 1'evolution des civilisations anciennes. Rien de comparable 
ne s'est produit depuis le n6olithique. Les possibilit6s nouvelles appa- 
raissent a un tel rythme (aller loin, aller vite, avoir beaucoup de loisirs, 
etc...) qu'un individu, dans sa seule vie, ne peut en prendre une pleine 
conscience. Notre société ayant beaucoup change, meme depuis 20 ans, 
il faut admettre qu'il est aventureux d'assigner des fins ou une signi- 
fication a une société future dont nous savons surtout qu'elle sera diffé- 
rente de la notre. En ce domaine, la prévision ne peut se contenter de 
prolonger les tendances pass6es. Chaque société, ou plus pr6cis6ment 
chaque institution qui la caract6rise, compose une image que n'expliquent 
ni les prolongations, ni les deformations de ce que l'on a pu observer. 
Il en est ainsi de la soci6t6 a venir : bien des traits qui la composent 
existent des a present, mais sous une forme a peine 6bauch6e, peu 6vi- 
dente, presque imperceptible, et que seule une 6tude attentive et longue 
permettrait de mettre en lumibre. 
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Enfin, lorsqu'il s'agit d'6tudier 1'homme et la société des hommes, les 
grandeurs comptent moins que les valeurs et l'on doit faire une large 
place aux facteurs qualitatifs. A cet 6gard, il faut noter qu'il est 
tentant pour 1'esprit de choisir comme valeur tout ce qui est perma- 
nent et rassurant: il est donc n6cessaire de discerner ce qui, dans 
notre systeme de valeurs accept6es, peut nous conduire a éviter ou 
fuir 1'avenir, ou a nier par avance ce qui viendra de l'inconnu. Ainsi 
est possible la coexistence de valeurs qui viennent du pass6 et de 
valeurs apport6es par les mutations; et les fins que nous assignons 
a la société conserveraient une certaine coherence avec 1'avenir. 

Car la planification a pour effet d'orienter les techniques, sur l'avenir 
desquelles nous nous penchons par ailleurs, vers nos fins essentielles, 
c'est-a-dire vers des valeurs a propos desquelles nous ne pourrons pas 
ne pas nous interroger, et en fonction desquelles il faudra que nous 
nous d6terminions. 

DIMENSIONS CORPORELLE ET PSYCHIQUE 

ORIGINALITE BIOLOGIQUE DE CHAQUE PERSONNE HUMAINE 

Les recherches sur les groupes sanguins ont montr6 leur complexité. 
Alors qu'on ne connaissait guere, en 1940, que quelques groupes fon- 
damentaux de globules rouges, on est parvenu a individualiser plu- 
sieurs centaines de groupes de globules rouges et le nombre des com- 
binaisons possibles atteint plusieurs millions. On vient, a cote des 
groupes de globules rouges, de commencer a 6tudier les groupes des 
autres globules du sang : les plaquettes sanguines, les globules blancs, 
et a reconnaitre des groupes plaquettaires et leucocytaires diff6rents 
des groupes de globules rouges. Ce ne sont pas seulement les globules 
figures du sang qui sont diff6rents d'un individu a un autre, mais aussi 
les prot6ines du serum. On a pu, pour certaines des prot6ines, aller 
jusqu'a parler de globulines individuelles. 

Les consequences de ces progres sont importantes. On admettait g6n6- 
ralement que la medecine de la fin du xx' siecle serait une medecine 
gr6gaire, appliquant des regles uniformes fournies par des m6thodes 
statistiques a tous les hommes sans discrimination. Voici qu'un grand 
courant de recherche m6dicale, qui va sans cesse se fortifiant, nous 
apprend a reconnaitre l'individualit6 et l'originalit6 biologique de 
chaque personne humaine. Sur le seul plan de la th6rapeutique, ces 
donn6es ont une tres grande importance: il suffit de citer qu'elles 
vont, dans les prochaines ann6es, gouverner de plus en plus 6troite- 
ment le choix des medicaments a appliquer a un malade et tout le 
probleme des greffes. Il semble que leur importance d6passe le domaine 
purement medical. Cette originalité, cette individualité de chaque per- 
sonne humaine sont une des valeurs dont il faut tenir compte dans 
1'etablissement des regles de la société future. 
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PROBLEMES DES ENFANTS... 
' . 

Les problemes de quantité appartiennent a la d6mographie, mais l'on 
peut faire, dans leurs rapports avec la qualite, les deux remarques 
suivantes : 

l'une pour rappeler l'influence que le nombre d'enfants exerce 
sur leur qualite. Souvent dans le pass6, et meme dans les pays 
tenus pour civilises, les mesures visant a encourager la natalite 
n'ont pas 6t6 suivies de l'augmentation n6cessaire du nombre 
des maternit6s, des centres d'61evage de nourrissons, des écoles, 
des colleges, etc. Les consequences de ces insuffisances ont sou- ' 
vent 6t6 tres facheuses ; 

- la seconde pour signaler les progres r6cents des techniques 
m6dicales de limitation des naissances, d'une part du cote des 
hormones et des substances chimiques, d'autre part, et ceci est 
plus original, du cote des m6thodes immunologiques. Toute une ' 
serie de recherches sont, dans divers pays, consacr6es actuel- 
lement a la mise au point de divers proc6d6s qui pourraient 
permettre un controle tres rigoureux et d6lib6r6 de la fecondite 
masculine. 

Le destin des enfants, en France tout au moins, a par ailleurs 6t6 
profondement transforme depuis trente ans, d'une part par la dimi- 
nution et presque la disparition des grandes maladies infectieuses, 
d'autre part par une nutrition correcte. 

Les transformations attendues pendant les trente prochaines ann6es 
seront la consequence de deux sortes de progres differents : 

- progres de la g6n6tique, 
- d6couverte par les m6decins d'un fait pourtant anciennement 

connu : la vie ne commence pas a la naissance, mais a la con- 
ception. 

Il est probable en effet que les conditions de vie seront boulevers6es 
par les d6couvertes de la g6n6tique. Certaines tares h6r6ditaires, phy- 
siologiques ou mentales, seront att6nu6es dans leurs effets (action, sur 
les d6sordres mentaux, de regimes étudiés en fonction des d4sordres 
biochimiques fondamentaux). D'autres pourront etre maintenus dans 
un 6tat latent complet. Plus de sujets tares, jadis condamn6s, vivront 
donc et parviendront a 1'age de la reproduction, mais leur proportion 
num6rique dans la population ne sera pas sup6rieure a ce qu'elle est 
aujourd'hui. Leur place et leur rdle dans la société seront probable- 
ment moins reduits et moins inhumains qu'aujourd'hui. 

..DES ADULTES... 
° 

Les problemes medicaux concernant plus particuli6rement l'adulte 
peuvent etre group6s sous trois chefs: 

- maladies non encore vaincues 
- agressions ext6rieures 
- hygiene g6n6rale de vie. 
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MALADIES NON ENCORE VAINCUES : CANCERS ET LEUCTMIES. 

La fréquence g6n6rale des cancers et des leuc6mies (pres de 100.000 
morts en France par an), apres avoir longtemps 6t6 croissante, est 
actuellement a peu pres stationnaire sauf pour deux vari6t6s, les 
cancers du poumon et les leuc6mies, dont le nombre continue d'aug- 
menter avec, toutefois, une 16g6re tendance au ralentissement de 
cette augmentation. 

Deux ordres de progres pourraient, dans les ann6es qui nous s6parent 
de la fin du siecle, modifier cette situation : progres de 1'6pid6miologie, 
progres de la biologie mol6culaire. 

L'6pid6m!ologie (le mot est pris dans un sens large) a permis deja de 
discerner le role de certains facteurs tels que le tabac, les radiations 
ionisantes, certaines habitudes alimentaires. Et deja une prevention 
efficace de quelques cancers pourrait etre actuellement envisag6e. La 
d6couverte r6cente en Afrique d'une end6mie de sarcomes (tumeurs 
voisines des leuc6mies), atteignant les enfants et n'apparaissant que 
dans des conditions thermiques et hygrom6triques d6f!nies, a ouvert 
des voies nouvelles. 

Il est raisonnable d'escompter, pour les trente prochaines ann6es, de 
s6rieuses avances de nos connaissances dans ce domaine et partant, 
une meilleure organisation de la prevention. 

Il est plus difficile de pr6voir les délais dans lesquels l'application a 
la recherche cane6rologique des remarquables donn6es de la biologie 
mol6culaire permettra des progres utiles pour 1'homme malade. L'exis- 
tence r6cemment reconnue de leuc6mies des mammiferes dues a des 
virus (les leuc6mies jouant a nouveau leur role de maladie pilote), 
le pouvoir cane6rig6ne des acides nucl6iques extraits de certains virus 
fournissent des maintenant le motif d'importants travaux. Mais sur- 
tout, 1'examen du trouble fondamental du cancer peut se faire d6sor- 
mais a 1'6chelle mol6culaire. La rapidité des progres depend pour une 
bonne part de l'importance de 1'effort de recherche fait dans ce domaine, 
et plus particulierement sur les points suivants: biologie mol6culaire 
fondamentale, application aux cancers et aux leue6mies, formation 
de chercheurs en nombre suffisant. 

AGRESSIOPIS EXTTRIEURES. 
' 

L'homme du troisieme tiers du xx' siecle, que les biologistes et les 
m6decins protegent si bien contre la plupart des maladies, demeure 
tres vulnerable, tres expose a de nombreuses agressions ext6rieures. 

LES ACCIDENTS sont devenus des facteurs importants de mortalite : 
accidents professionnels en partie lies a l'emploi de machines plus 
dangereuses, a 1'acceleration du rythme du travail, accidents de la 
circulation surtout avec le tragique bulletin des dimanches de prin- 
temps ou d'6t6. 

Un double effort doit etre fait pour am6liorer avant 1985 cette situation : 
- mise en place d'un réseau de centres de chirurgie traumatique 

dont la g6ographie d6pendra de la g6ographie des accidents, du 
trafic routier, de la densité de la population, 

- d6veloppement des recherches etiologiques. 
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LA MORTALIT? PAR ALCOOLISME, qui reste aujourd'hui encore plus 6lev6e 
en France qu'en tout autre pays, doit faire, d'ici 1985, l'objet d'une 
lutte incessante si l'on veut prot6ger de la d6ch6ance et de la mort un 
nombre important de Frangais de 1985. 

LES PROBLIMES POSGS PAR LES RADIATIONS, en d6pit de 1'6motion qu'ils 
suscitent ou a cause de cette emotion, pourront probablement etre 
résolus plus facilement, en temps de paix bien entendu. 

Il est possible de prot6ger convenablement la tres grande majorité des 
populations par l'application des deux regles suivantes : 

- organisation correcte des centres scientifiques ou industriels 
maniant 1'6nergie nucl6aire, 

- limitation des emplois m6dicaux des radiations aux cas ou ils 
sont absolument n6cessaires (ne refuser aucun examen radio- 
logique utile; ne faire aucun examen radiologique de luxe). 

Longtemps LES MADICAMENTs administr6s par les m6decins 6taient aussi 
inoffensifs qu'inefficaces. Les progres de la th6rapeutique et surtout 
les progres de la chimie de synthese ont transforme cette situation. 
Nombreux sont actuellement les medicaments a la fois utiles et nocifs. 
Les prescriptions m6dicamenteuses sont assez souvent hatives et abu- 
sives. Plus souvent les malades (ou les personnes en bonne sant6 se 
croyant malades) absorbent des medicaments sans prescription. Et 
paradoxalement, les medicaments sont devenus un des dangers qui 
menacent l'homme de 1964. Si des mesures rigoureuses ne sont pas 
prises, ce danger ne fera que croitre et menacera plus lourdement 
encore l'homme de 1985. 

A cet 6gard, l'organisation de l'industrie pharmaceutique et de la 
profession pharmaceutique en France n'est certainement pas satis- 
faisante. Alors que les grandes firmes pharmaceutiques 6trang6res, 
particulierement am6ricaines et helv6tiques, ont toutes des budgets 
importants de recherche biologique fondamentale, les firmes frangaises 
(il y a de tres rares et tres honorables exceptions) ne consacrent à 
cette recherche que de tres petites sommes et souvent s'en d6sint6- 
ressent completement. Ce n'est pas le controle ministériel, fait peu 
avant l'autorisation de vente, qui peut donner une veritable sécurité, 
ce sont les longues et patientes recherches pr6alables. 

Plusieurs ordres de mesures peuvent etre ici envisages, et qu'on ne 
fera que citer : 

- creation d'une r6gie nationale pharmaceutique dot6e d'un im- 
portant budget de recherche, 

- obligation faite aux firmes privées de consacrer un pourcentage 
de leur chiffre d'affaires a la recherche, par exemple en versant 
ces sommes a un organisme distributeur, tel la Delegation G6n6- 
rale ou le C.N.R.S. ou l'Institut National d'Hygiene. 

HYGITNE GGNARALE DE VIE - ASPECTS PSYCHOSOMATIQUES. 

Il n'est pas possible d'envisager ici 1'ensemble des problemes poses 
par l'hygiene gCn6rale de la vie. On peut toutefois noter que dans 
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un domaine au moins de la medecine, celui des aspects psychosoma- 
tiques, 1'on doit s'attendre a une aggravation de la situation actuelle. 

L'augmentation de la fréquence de diverses psychoses et particulie- 
rement des 6tats d6pressifs, 1'aggravation de la d6linquance juvenile, 
"accroissement des toxicomanies, vont certainement continuer si les 
conditions responsables de ces aggravations ne sont pas corrig6es. 

En dehors meme des 6tats proprement pathologiques, 1'analyse pros- 
pective du psychiatre est inqui6tante. La transformation du monde 
moderne trouble deja et risque de troubler davantage encore dans 
le futur 1'6quilibre psycho-affectif de 1'homme et (pour remplacer le 
langage psychiatrique par des mots simples), d'emp6cher son bonheur. 
L'indiff6renciation progressive des roles sexuels, l'ins6curit6 affective, 
la perte progressive de 1'autonomie individuelle, l'inadaptation crois- 
sante des jeunes sont autant d'exemples de ces d6sordres, de ces 
dangers. 

Il ne s'agit pas de souhaiter un retour a 1'age d'or, mais d'examiner 
attentivement ces troubles et leurs causes, particulierement la perte 
de contact de l'individu avec les rythmes biologiques, l'obligation de 
se mouvoir dans un espace artificiellement construit et restreint, la 
pression abusive de structures socio-6conomiques complexes et hi6rar- 
chisées. 

...DES VIEILLARDS... 

- On ne connait pas actuellement de m6thodes pr6venant les 
d6g6n6rescences, les atrophies cellulaires qui d6finissent le vieillisse- 
ment. Les diverses th6rapeutiques endocriniennes, chimiques, tour à 
tour recommand6es, n'ont en 1'6tat actuel aucune base s6rieuse. Il est 
important de noter qu'aucune voie de recherche féconde et originale 
ne parait pr6sentement ouverte. Certes toute une s6rie de mesures 
modestes permettent aux vieillards d'utiliser au mieux un capital 
biologique r6duit. Il est difficile de discerner si avant 1985 un change- 
ment important sera survenu dans ce domaine. 

- Pai contre, la prevention des lesions vasculaires est possible 
dans une large mesure. Le role de certains facteurs 6tiologiques a 6t6 
reconnu : facteurs alimentaires (richesse du regime en certaines graisses), 
soucis, fatigue nerveuse, emotion, surmenage. 

- Le remplacement d'organes 6lectivement atteints est devenu 
possible de deux faqons: 

Les organes artificiels (cceur, poumons artificiels, rein artificiel) n'ont 
g6n6ralement, jusqu'a present, 6t6 employ6s que de fagon temporaire, 
pour permettre une intervention chirurgicale, pour passer le cap dan- 
gereux d'une urémie aigue. Mais deja les malades atteints de certaines 
affections cardiaques graves peuvent utiliser des entraineurs 6lectro- 
niques (pacemaker) qui se branchent sur la circulation et relancent 
le coeur arr6t6. 

Surtout les recherches sur les greffes de tissus ou d'organes vivants 
ont pris un nouvel elan en ces dernieres ann6es et sont en plein essor. 
Deja la greffe de rein a 6t6 r6ussie dans un petit nombre de cas. La 
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greffe de moelle osseuse, qui pose des problemes immunologiques par- 
ticuliers, suscite d'importantes recherches et commence a etre appli- 
qu6e a l'homme. 

Les greffes d'autres organes (coeur, foie, etc.) sont encore rest6es dans 
le domaine experimental. 

Les ann6es qui nous s6parent de 1985 devraient permettre aux expe- 
rimentateurs de r6gler les problemes biologiques qui demeurent poses, 
et en combinant organes artificiels et greffes d'organes, on devrait, 
vers 1985, pouvoir remplacer ou suppléer le cceur (au moins dans 
certaines circonstances), les reins, la moelle osseuse, peut-6tre cer- 
taines glandes endocrines. 

Les consequences, si lourdes actuellement, du vieillissement premature 
d'un organe ou de graves lesions d'art6riosel6rose localis6es, pour- 
raient se trouver att6nu6es ou 6vit6es. La durée de vie active des 
hommes ages en serait statistiquement prolongée. 

Deux d6sordres graves demeureront probablement irremediables : . 

- le vieillissement généralisé des organes et des tissus ne sera 
sans doute pas encore influenc6 par les therapeutiques; 

- les lesions c6r6brales pourront etre pr6venues dans la mesure 
ou elles relevent d'un trouble arteriel ; elles ne pourront pas etre 
corrig6es. La mise au point envisag6e de systemes eybern6tiques 
de remplacement ne semble pas pouvoir etre achev6e avant 
de longs délais. 

MESURES POSSIBLES. .. 

Une s6rie de mesures pourraient permettre d'agir sur les facteurs 
d6favorables et sur les facteurs favorables. Ces mesures pourraient 

. 
etre les suivantes: - . . 

D6veloppement de la recherche medicale. 
"' 

D6veloppement ou poursuites d'actions deja encouragees : .' 

. : - g6n6tique, _. 
' , . 

. - cancer et leuc6mie, ... ' tl..=: . ' 
. - nutrition..."., 'v. 

_ .... 
Creation de nouvelles « actions concert6es  r 

- immunologie, ' " ' 

- pathologie des vaisseaux. _ _ 

Am6lioration des conditions d'exercice de la m6decine. 
' 

R6forme des études m6dicales. 
' ' 

R6forme de 1'exercice de la medecine par les praticiens. 
Augmentation substantielle du nombre et de la qualite des infir- 
mieres techniciennes. , 
Enseignement postuniversitaire des m8decins, , , _ ' 
Constructions hospitalieres. 
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Mesures de prevention proprement medicales. 

D6veloppement des centres d'itudes et de traitement des p6riodes 
embryonnaire et foetale. 

. Amelioration des maternit6s. 
Prevention et traitement des accidents de la circulation. 
Controle de l'industrie pharmaceutique. ' Protection contre les radiations. ' Lutte contre l'alcoolisme. 

Mesures d'ordre general. 

Logement. . 
Organisation des professions. 
Loisirs. 
Lutte contre le bruit. 

On notera que les mesures envisag6es ne sont ni originales, ni chime- 
riques. Il semble donc possible d'exercer du cote de la physiologie 
et de la medecine une action r6elle sur 1'homme de 1985. 

DIMENSIONS SOCIALES 

TRAVAIL - LOISIR. 

L'homme vivant en moyenne plus longtemps qu'aujourd'hui, il sera 
biologiquement possible qu'un grand nombre d'hommes puisse exercer 
des activites r6guli6res jusqu'a 80 ans. Des am6nagements aux lois, 
aux conditions de vie sociale, aux moeurs, seront n6eessaires. Mais 
cette prolongation de I'activit6 parait souhaitable: l'inactivit6 cree 
un vide dans l'existence des personnes agees, ressenti plus ou moins 
durement et qui acc6l6re le processus de degradation physique et 
psychique 

A cet 6gard, une d6finition tres souple des activit6s dites du troisi6me 
age est a rechercher, s'accordant a la diminution du potentiel phy- 
sique et du type d'activit6 mentale des personnes agees (moindre duree 
et rythme different du travail). La jouissance de la retraite apres 
60 ans, s'accompagnant d'activit6s r6siduelles ou d'un type nouveau, 
permettra en outre d'apporter le plus souvent une solution au pro- 
bleme de revenus pose par la structure « en dos d'ane » que tendront 
a prendre les remunerations (1). 

De meme, il serait souhaitable que la femme soit en mesure d'acqu6- 
rir, pendant sa jeunesse, puis de conserver, dans des conditions com- 
patibles avec les exigences d'une vie familiale, une activit6 profes- 
sionnelle vraie. 

(1) Le maximum de r£mun£ration entendue au sens large (revenu monEtaire et 
conditions de vie incorporant des prestations gratuites qui correspondent d Ilacti- 
vit£ ou aux responsabilités) sera atteint de 35 d 55 ans. 
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Dans de nombreux cas, le probleme le plus difficile sera, pour la 
femme qui 616ve ses enfants, de ne p?s perdre le contact avec le 
monde ext6rieur des activites et des id6es, caract6ris6 par des chan- 
gements de rythme, de mode, de valeurs. Il lui faudra utiliser tous 
les moyens d'enseignement post-scolaire qui peuvent atteindre le m6- 
nage et la maison (clubs, moyens audio-visuels, stages, s6minaires), 
pour pouvoir reprendre a 45 ans ou 50 ans, lorsque le temps consacr6 
aux enfants est moindre, une activit6 enrichissante et susceptible de 
developpement : la femme, a cet age, aura encore g6n6ralement 15 ou 
20 ans d'activit6 utile potentielle. Il est possible, a cet effet, qu'une 
place plus importante soit consacrée a la pratique de la lecture, qui 
nourrit le jugement et 1'action potentielle, ou a 1'art (musique, pein- 
ture), qm permettent le mieux de conserver les qualites d'initiative 
et l'acces aux id6es neuves, qualit6s que les servitudes de la vie quoti- 
dienne de la femme amenuisent ou 6moussent. Enfin, dans le cas des 
femmes qui se consacrent aux soins du menage et a 1'education de 
leurs enfants, l'augmentation des loisirs partag6s par le menage per- 
mettra peut-6tre que 1'homme communique a sa femme les enrichisse- 
ments qu'il tirera de son activit6 professionnelle. 

En conclusion, les traits suivants pourront se d6gager en 1985, dans 
la vie des femmes : elevation de la qualification professionnelle avec 
l'augmentation de la durée de la scolarite ; reduction de la durée du 
travail; moindre conflit qu'aujourd'hui entre le travail et la vie fami- 
liale. 

LA FAMILLE. 

Dans la famille, en bien des points, les roles de l'homme et de la 
femme tendront a se rapprocher, voire a s'identifier. Cette evolution 
de la condition feminine sera favoris6e par l'aspiration a une activit6 
professionnelle hors du foyer et par le besoin d'ind6pendance et d'6va- 
sion de la femme. 

Cette modification dans 1'6quilibre du couple aura une grande impor- 
tance pour l'organisation des maisons, des villes, de la cite (1). Elle 
aura surtout des repercussions non n6gligeables sur les enfants: diffi- 
cile maturation affective des jeunes, conflit entre le role traditionnel 
de la mere et le mode de vie de la femme. 

La famille sera certainement diff6rente de ce qu'elle est aujourd'hui. 
Ce que les enfants retiraient autrefois de la seule education familiale, 
et qu'ils prennent aujourd'hui aussi a 1'ecole, ils le recevront davan- 
tage encore de leur monde a eux. Deja certains modeles de consom- 
mation (v6tements, livres, musique) et de conduite (vie collective 
en bandes, vie rapide en voitures ou a motos, vie id6alis6e en vacances 
et en voyages) commencent a prendre une grande importance dans 
une formation ou la part des parents diminue. Le temps leur manque 
pour s'y consacrer pleinement, et malgr6 le caractere plus permanent 
de la formation des hommes et des femmes, 1'evolution rapide des 

(1) Logements, h6tels, repas stockables ou commercialisgs ; r6le des femmes 
dans la vie communale, administrative, politique, dcole des parents, etc... 
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choses donne un aspect traditionnel et d6suet a ce qu'ils avaient 
eux-memes appris. L'argument d'autorit6 et la contrainte hi6rarchique 
de parents a enfants, que l'on voit disparaitre dans certaines soci6t6s 
actuelles (U.S.A.), n'auront peut-etre plus l'importance qu'ils avaient 
autrefois. 

C'est probablement les principes memes de 1'6ducation des enfants qui 
devront changer, non seulement a 1'ecole ou dans les centres ext6rieurs 
a la famille (mouvements de jeunesse, ein6-clubs, chorales, etc...), 
mais dans la cellule familiale. Il faudra sans doute apprendre aux 
parents a 6lever leurs enfants, ou les y aider, en prenant en consi- 
d6ration ces nouveaux rapports jeunes-adultes plus que les normes de 
la tradition et les exemples immuables. Les sciences humaines auront 
beaucoup a nous apporter a cet 6gard. Au demeurant, elles ont 1'homme 
pour objet et doivent, de ce fait, changer avec lui de signification. 
L'importance du d6veloppement de la recherche dans le domaine des 
sciences de 1'homme est, a cet 6gard, fondamentale. 

L'INDIVIDU DANS LA SOCI?TE. 

Sur le plan de son comportement psychologique et social, l'homme 
de 1985 sera menace d'une moindre adaptation qu'aujourd'hui a son 
milieu: angoisse de l'individu devant le monde ext6rieur, sentiment 
de la perte de l'autonomie individuelle, reaction a l'agressivit6 de 
i'environnement. L'une des manifestations sur le plan du psychisme 
en sera le d6veloppement des phenomenes de depression. 

L'individu, comme producteur et comme consommateur, sera soumis 
a de nouvelles contraintes et a de nouvelles dependances ; entrain6 
par des modeles qui lui sont sugg6r6s de fagon contraignante plus 
que par la valeur d'usage des biens; pris dans la hi6rarchie des revenus, 
des m6tiers, des modes de possession; determine dans ses d6lasse- 
ments, ses loisirs, sa vie culturelle, par la nature des 6quipements 
collectifs qui existeront. 

L'exemple am6ricain du d6veloppement de la publicité conduit a se 
demander si la France suivra cette tendance (1). On se pose alors la 
question de la valeur de la publicite : est-elle 1'exemple type du gas- 
pillage qu'entraine une soci6t6 de consommation ? Aura-t-elle, au 
contraire, un role fonctionnel a jouer dans une collectivit6 ou elle 
pourrait adoucir les points de friction entre les consommations privees 
aberrantes par rapport aux objectifs ou recommandations d'un plan ? 
A cet 6gard, n'est-elle pas devenue aujourd'hui un moyen hypertrophie 
de communication, dans cet ensemble form6 par les dialogues collec- 
tifs (participation des groupes a la formation des decisions, education 
des acheteurs, cooperatives de consommateurs, etc...), qui constituent 
l'une des structures dynamiques de la societe ? Cette r6flexion aboutit 
a souhaiter la reintegration de la publicitE, en tant que langage vivant, 
aux divers niveaux de participation et de communications que l'on 
preconise par ailleurs. Le d6veloppement de la recherche dans le 

- -.- ---.-- 

(1) On estime d 25 mittiards de dollars en 1970 les d£penses de publicité aux 
U.S.A. 
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domaine des sciences humaines devrait aider a mieux comprendre la 
nature de ces phenomenes et l'usage que l'on peut en faire. Mais la 
encore, le role des artistes, scientifiques, penseurs et th6ologiens, sera 
essentiel pour fixer dans ce nouvel univers les dimensions qui con- 
viennent le mieux a l'individu. 

La vie s'accordant de moins en moins directement aux rythmes biolo- 
giques et naturels (climats artificiels, urbanisation de la campagne 
quant a l'apparence de 1'habitat et au mode de vie, etc...) l'obligation 
faite de se mouvoir dans un espace artificiellement construit et res- 
treint (vie dans les villes, dans les logements, etc...), ameneront l'indi- 
vidu a perdre progressivement son autonomie individuelle. L'individu 
demandera assistance aux structures sociales pour satisfaire ses besoins, 
accroissant ainsi sa dependance et la pression de la société. La dimen- 
sion des phenomenes va accroitre cette dependance. La taille des 
agglomerations, le temps n6cessaire pour aller du domicile au travail, 
l'anonymat de 1'emploi, l'absence de lien entre l'imp6t pay6 et le 
service obtenu, sont autant de phenomenes qui isolent l'individu et 
amenuisent les possibilit6s et les motifs d'altruisme et de participation. 
L'ineapacit6 de l'homme a dialoguer avec son milieu risque de devenir 
source d'une indifference et d'un d6sint6ressement croissants. On notera 
aussi les divergences de 1'evolution de groupes sociaux appartenant à 
un meme type de civilisation. Ainsi, l'universalit6 de certaines tech- 
niques comme celle de l'image ou du son (moyens audio-visuels) peu- 
vent transformer la société de fagon aussi profonde que la d6couverte 
de 1'6criture, la culture 6crite 6tant progressivement r6serv6e aux 
intellectuels, alors que la masse bénéficiera surtout de la culture orale. 
En outre, nous serons en 1985 pauvres en hommes et femmes instruits, 
plus peut-etre (relativement aux besoins) qu'aujourd'hui. Ils seront 
rares, chers (1'6ventail des remunerations 6tant, pour les qualifications 
exceptionnelles, plus ouvert), suroccup6s. L'61ite, completement absorbee 
par ses travaux fonctionnels, ne pourra, tres souvent, apporter au bien 
general qu'une contribution sp6ciale, non une critique g6n6rale. Sur 
un autre plan, elle ne fournira pas de modele d'emploi des loisirs 
adapt6s aux besoins de la masse. Enfin, les insatisfactions, les reven- 
dications, les contestations qui sont l'un des traits permanents de 
notre temperament et de notre histoire concerneront, plus que les 
revenus mon6taires, les droits d'usage et la disposition des biens et 
services collectifs. 

Effacement du milieu et des rythmes naturels, incapacit6 croissante 
de 1'homme a dialoguer avec son milieu, coupures nouvelles entre les 
groupes sociaux : comment maitriser cet avenir ? 

I1 faudra d'abord 6tablir des liens nouveaux entre les villes et la 
campagne: les espaces verts, e.t plus g6n6ralement les forets, la mer, 
la montagne, seront des centres d'attraction ou les citadins (c'est-A- 
dire presque tout le monde) compenseront une vie artificielle par des 
activites physiques, des emotions esth6tiques, des p6riodes d'isolement 
dans une ambiance plus naturelle. Les hommes vivront alternativement 
en 1985 des c temps differents, dont ne seront absentes ni 1'esthe- 
tique, ni la r6flexion personnelle, ni la tendresse humaine. Il faudra 
ensuite que les individus apprennent a d6couvrir leur environnement. 
Se sachant solidaires les uns des autres, enseignant et enseignes à 
]a fois toute leur vie, participant a leur entourage a plusieurs niveaux 
et dans plusieurs dimensions (entreprise, administration, 6conomie r6gio- 
nale, commune, etc...), ils vivront une forme nouvelle de libert6 dans 
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un univers plus contraignant. Dans le domaine de la formation et de 
selection des individus, de I'am6nagement des carrieres et des struc- 

tures sociales, de l'apprentissage de la vie sociale, les sciences humaines 
joueront un role important, car il est probable que, d'ici 1985, les 
elements qui, pour les hommes, seront les plus importants, qui remo- 
deleront le profil de nos societes, sont des elements psychologiques, 
hconomiques ou sociaux nouvellement connus ou appr6ci6s. 

LES VALEURS, POUR L'HOMME DE 1985 

L,'un des remedes a l'inqui6tude que nous 6prouvons en voyant croitre 
a un tel rythme les valeurs apport6es par les changements consiste 
a les 6quilibrer par une importance accrue donn6e aux valeurs du pass6. 

Quelles seront les valeurs majeures en 1985 ? 

Comment seront-elles acquises ? Quel usage en sera-t-il fait? Seront- 
elles partag6es avec d'autres soci6t6s, et comment ? 

11 n'est certes ni dans la mission, ni dans les possibilit6s du groupe 
de prendre une position sur ces points. Mais il n'est peut-6tre pas 
inutile de s'essayer a en dire quelques mots, ne serait-ce que pour 
aider la r6flexion de ceux dont ce serait davantage le role normal. 

LES VALEURS 

SINGULARITT DE L'HOMME : Les grands courants actuels de la recherche 
m6dicale apprennent a reconnaitre 1'individualite et l'originalit6 biolo- 
gique de 1'6tre humain (r6sultats des recherches sur les groupes san- 
guins, etc...). 

RESPECT DE LA VIE : C'est aux sources memes de la vie que commence 
1'existence de 1'etre humain. Les p6diatres aujourd'hui pretent la plus 
grande attention au d6veloppement de 1'embryon longtemps avant 
la naissance de 1'enfant. C'est a ce stade que commence sa vie. 

De fagon plus g6n6rale, le respect de la vie en soi, quel que soit son 
domaine ou son regne, est une garantie suppl6mentaire pour 1'homme. 
Il faut noter que le respect de la vie entraine avec lui le respect de 
la nature 

QUALITE : On la retrouvera partout ou sera 1'homme : qualite de 1'en- 
vironnement (nature, espace, habitat, voisinage) ; qualite des mate- 
riaux, du silence, de l'atmosphere, qualite du rythme de la vie (trans- 
ports, detente, travail) ; qualite des productions dans une civilisation 
caract6ris6e par la consommation de masse : coherence qualitative des 
6quipemeDts collectifs pour un mode de vie 6quilibr6e. 
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DIGNIT? de l'homme et de la femme. la valeur de qualite entraine 

comme consequence et postule comme finalité la dignit6 de l'homme 
et de la femme. On a par exemple soulign6 l'id6e que dans une societe 
ou les loisirs seront recherch6s pour leur valeur d'enrichissement et 

le bonheur qu'ils procurent, on ne peut laisser subsister durablement 

et sur une grande 6chelle le travail ressenti comme servile. 

SOLIDARITT des individus et solidarity a 1'egard de la generation sui- 
vante : il est essentiel que les individus prennent conscience du fait 

qu'ils sont solidaires les uns des autres. Ils doivent avancer tous en- 

semble et se sentir concern6s par la progression des moins favoris6s. 

LEUR ACQUISITION 

Le premier et fondamental moyen pour faire de l'homme un bon 

producteur, un homme social, cultiv6, bon citoyen, c'est 1'education ; 
c'est elle aussi qui contribue a apprendre a 1'homme a etre heureux. 

L'6ducation, pour beaucoup, sera permanente (a tous les ages), totale 

<famille, école, cite, profession), a la fois regue et donnee ; elle chan- 

gera de contenu, ou r6habilitera les disciplines anciennes (musique et 

arts, formation a la prospective) ; elle permettra a l'homme d'apprendre 
longtemps et de savoir s'adapter aux changements. 

LEUR USAGE 

La participation des individus a la vie sociale, politique, culturelle, etc... 

est n6cessaire pour que soient respectées et vécues ces valeurs. On 
a soulign6 l'ineapacit6 au dialogue dont souffre notre société et dont 
1'une des multiples manifestations est le d6clin des modes tradition- 
nels de participation (ex. : suffrage politique). Il importe de trouver 
et de favoriser de nouvelles formes de participation a divers niveaux. 

LEUR PARTAGE 

Le partage de ces valeurs est-il possible dans une meme societe ? 
Est-il possible entre des soci6t6s tres differentes ? On peut pr6voir 
qu'un nouveau clivage se dessinera dans notre societe : les hommes 

qui rechercheront la satisfaction de certains besoins individuels et 
ceux qui, au-dela de ces satisfactions de consommation, accepteront 
de sacrifier une partie de leur temps de loisir et une partie de leurs 

moyens matériels et intellectuels a la recherche d'un certain nombre 

d'aspirations collectives ou communautaires. 

C'est finalement de la capacité des hommes de notre civilisation de 
1985 a d6f!nir, orienter et promouvoir ces aspirations collectives que 
d6pendra 1'6panouissement interne de notre société et son rayonne- 
ment ext6rieur. 
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2 FORMATION DES HOMMES 

Ce domaine est fondamental: un pays se forge dans ses écoles. 

La m6thode permet de considerer globalement le probleme 
de la formation des hommes, sans se laisser arr6ter par les difflcult6s 
et les routines pr6sentes, sans non plus se laisser enfermer dans des 
'imites artificielles 6lev6es par les structures actuelles. 

On peut ainsi tenter de tracer un tableau de ce que pourrait etre la 
formation des hommes en 1985 en cherchant a d6finir en premier lieu 
quels devraient en etre les buts : une fois ceux-ci d6f!nis, on se deman- 
dera comment les atteindre au mieux, c'est-a-dire : 

qui, quoi, quand, comment, et par qui enseigner. 

LES BUTS 

De maniere assez curieuse, les buts a atteindre n'apparaissent pas 
clairement dans 1'enseignement actuel, de telle sorte que 1'education 
dispens6e aux FranCais parait a certains correspondre mieux aux 
besoins d'une Société ancienne qu'a la notre ; il est de fait que, malgr6 
de nombreuses r6formes, les programmes, les structures et les m6thodes 
ne sont pas parvenus a s'adapter a des besoins qui ont évolué de fagon 
tout a fait considerable. Dans la mesure ou les processus de formation 
se sont modifi6s, il semble qu'ils aient tendu seulement a faire des 
hommes de bons producteurs, ce qui peut apparaitre comme la conse- 
quence d'une revolution industrielle insuffisamment accomplie. Si l'on 
veut, en effet, que le cycle d'application soit complet et bien 6quilibr6, 
ii conviendrait aussi que les hommes soient formes pour etre de bons 
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consommateurs sans que ce soin soit uniquement laiss6 a des struc- 
tures assez artificielles telles que la publicité. De m6me, 1'enseigne- 
ment civique semble avoir pris de nos jours une place secondaire, 
voire negligeable : il devra demain retrouver une grande importance 
tant il est n6cessaire a la formation d'hommes et de femmes qui 
prendront une part de plus en plus grande et de plus en plus cons- 
ciente a la vie et au d6veloppement de leurs cites et de leur pays. 

Mais les progres des soci6t6s et des techniques ne serviraient de rien 
s'ils ne concourraient a faire vivre plus d'hommes plus heureux. Il 
est des a present certain qu'en 1985 le temps de loisir des hommes 
aura cru sensiblement: il conviendra que ce loisir puisse etre utilise 
pour permettre le meilleur 6panouissement des individus, de meme 
d'ailleurs que le temps de travail, sans doute aussi diminu6, devra se 
passer dans une ambiance plus heureuse qu'aujourd'hui. Ainsi les 
hommes devront-ils etre formes pour etre sains, 6quilibr6s et heureux. 

LES MOYENS 

Ayant ainsi d4flni, par le moyen d'un horizon plus lointain, un horizon 
plus vaste a la formation des hommes, on doit se demander quels 
seront les moyens d'y acceder. 

QUI ENSEIGNER ? 
' ' . 

La premiere question a se poser est de savoir qui recevra cette for- 
mation. La r6ponse probable est sans doute : tout le monde, et il 
s'agit la d'une importante nouveaut6 si l'on note qu'en 1985, sur 
100 Frangais ages de 17 ans, pres de 100 iront a 1'ecole, contre 28 en 
1960 et probablement 42 en 1970. 

En principe, 1'enseignement regu par ces Frangais sera assez analogue 
jusqu'a l'age de 16 ans (1) et il sera de culture assez generale ; mais 
il aura fallu se soucier avec un tres grand soin de ceux qui pourraient 
ne pas trouver dans un tel enseignement un terrain favorable a leur 
reel 6panouissement. 

L'6ducation post6rieure devra etre donn6e en tenant le plus grand 
compte des capacit6s des individus et non plus de leur origine sociale 
ou territoriale : ainsi serait amorc6e une plus grande 6galit6 des chances 
et att6nu6e la tres grande disparité que l'on constate actuellement 
dans les tableaux de scolarisation, qu'il s'agisse du d6coupage par 
regions ou par categories sociales. 

On notera d'ailleurs que ces mesures seront prises non seulement 
dans un esprit de plus grande 6galit6, mais aussi avec l'intention 
d'une plus grande efficacit6, car l'on devra se donner les meilleures 
chances de pouvoir placer aux diff6rents postes les individus les plus 
aptes a bien les remplir. 

(1) Peut-etre m6me jusqu'd 18 ans. 
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Mais cet enseignement des adultes sera aussi beaucoup plus general 
et plus souple qu'il n'est actuellement: 1985 verra certainement un 
large d6veloppement du recyclage (1) celui-ci permettant a un grand 
nombre de personnes d'acqu6rir les connaissances qui apparaitraient 
n6cessaires a 1'evolution convenable de leur vie professionnelle. Ainsi 
seront facilit6s la reconversion d'activit6s, le travail de la femme 
lorsqu'elle aura fini d'61ever ses enfants, la mise a jour de connais- 
sances 6voluant rapidement. Ainsi sera forme, non seulement un beau- 
coup plus grand nombre d'adolescents, mais aussi un beaucoup plus 
grand nombre d'adultes. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que des besoins consid6rables en 
J.ocaux et en maitres seront ainsi cr66s, qui pourraient ne pas etre 
entierement remplis meme en 1985 ; en tout 6tat de cause, ces besoins 
seront teis qu'il parait difficile de chercher a les r6soudre par les 
seuls moyens actuels - ce point sera étudié ult6rieurement. 

QUOI ENSEIGNER ? 

La deuxieme question : enseigner quoi, est tout aussi importante. On 
doit, pour la traiter, tenter de d6passer le cadre trop 6troit des pro- 
grammes, et les querelles peu efficaces qui 1'entourent. Il est ais6 de 
discerner alors que ce sont plut45t les m6thodes et les qualit6s que 
les matieres qu'il convient d'inculquer aux individus, surtout dans 
ieur adolescence. Il faut apprendre a travailler, a r6fl6chir, a raisonner, 
a echanger des id6es (2), a choisir, a decider, a imaginer, a lire (2) 
- bien et vite - a 6crire (2) - clairement et simplement -, a gouter 
les belles choses (2), et non pas seulement a accumuler des connais- 
sances que l'on pourra toujours trouver dans les livres, a condition 
toutefois de savoir les y chercher : ces connaissances d'ailleurs varient, 
Dour beaucoup d'entre elles, rapidement dans le temps ; elles seront 
mieux acquises tout au long de la vie, surtout si l'on a bien regu au 
depart le moyen de les acqu6rir facilement et efficacement. 

Sans doute dans ce sens aura-t-on apport6 une attention beaucoup plus 
grande a 1'enseignement des langues vivantes et 1'enseignement cul- 
turel ne sera-t-il pas reste r6duit, comme il 1'a 6t6 jusqu'ici, a la litte- 
rature, mais aura-t-il 6t6 6tendu a 1'architecture, aux beaux-arts, a la 
musique. Ainsi peut-etre le pays disposera-t-il des architectes et des 
urbanistes qui lui font encore d6faut de nos jours. Ce ne sont la bien 
6videmment que des exemples susceptibles d'etre multiplies. 

QUAND ENSEIGNER ? 

L'aspect des m6thodes, qualit6s et connaissances a acqu6rir est tr6s 
li6 au probleme du meilleur moment pour les acquerir : on vient de 
penser que les m6thodes seraient mieux apprises au d6but de la vie, 
les donn6es pouvant etre absorbées tout au long de la vie. De ce 

(1) Cette formation continue syst?metique sera sans doute l'une des plus impor- 
tantes mutotians que L'on puisse imaginer dans le mode de formation des hommes 
poitr les vingt anndes d venir. 
d2) Ce qui n6cessite une 6tude convenable des langues vivantes. 
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point de vue, il semble que presque tout reste a faire (dont Oil peut 
esp6rer que beaucoup aura 6t6 fait en 1985) pour determiner les 
p6riodes de la vie des individus ou leur esprit est le mieux formable 
a telle discipline. La réceptivité, la plasticité du cerveau varient cer- 
tainement selon 1'age, 1'environnement, 1'heredite et la formation ant6- 
rieure. Il serait, d'ailleurs, des a present essentiel qu'un ensemble de 
physiologues, sociologues, psychologues, m6decins et enseignants se 
penchent sur ce probleme pour tirer un meilleur et plus sage parti 
du cerveau humain, ce qui pourrait etre une des grandes avances de 
la fin de notre siecle. 

Il est au reste tres evident, comme on l'a deja soulign6, que la for- 
mation sera de toute fagon l'affaire d'une existence entiere, et que 
la formation continue, le recyclage, etc... seront devenus choses tres 
courantes dans une vingtaine d'ann6es. 

COMMENT ENSEIGNER ? 

Le mode d'enseignement est lui-meme lie a cela. Comment enseigner? 
Pour s'en tenir aux methodes auxquelles on pense des a present, rap- 
pelons que 1'enseignement peut etre realise : 

- suivant la p6dagogie traditionnelle (cours « ex cathedra))); 
- par la m6thode du travail en groupe, ou le professeur intervient 

de fagon moins univoque (methodes actives); 
- en utilisant les moyens audio-visuels, et en particulier la t6l6- 

vision ; 
' 

- enfin, en utilisant les machines a enseigner. 

Actuellement, la premiere m6thode est utilisee presque exclusive- 
ment (1). Elle n'est certes pas mauvaise, mais il est a peu pres impen- 
sable qu'elle garde son exclusivite dans les temps a venir. Il est 
assez probable qu'a cette époque, 1'enseignement utilisera un melange 
harmonieux de ces quatre types (ou d'autres qui auront pu etre décou- 
verts d'ici la). Le role des responsables de la formation (dont on 
verra pluc loin qui ils pourront etre) ne sera plus alors r6duit essen- 
tiellement a donner des cours, mais aussi bien a determiner comment 
ils doivent etre donn6s, diffuses, exploit6s, etc...: les recherches sur 
la p6dagogie auront dans cette optique pris une importance qu'elles 
sont malheureusement tres loin d'approcher aujourd'hui. 

On notera ici que cette definition d'une strat6gie de la formation con- 
sistera a r6aliser une fonction optimum des besoins d'une part, de 
toutes les possibilites disponibles d'autre part, la souplesse des struc- 
tures 6tant une condition essentielle de la r6ussite. 

OU ENSEIGNER 

Les lieux ou l'homme acquerra cette formation seront sans doute en 
1985 plus vastes et plus g6n6raux qu'a 1'heure actuelle. Le premier 
cycle de 1'enseignement (jusqu'a 16-18 ans) pourrait etre donn6 dans 

(1) Sp?cialement dans 1'Enseignement SUPdTieur. 
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des 6tablissements polyvalents, tous du meme type, ou serait fourni 
un enseignement diversifl6 correspondant aux aptitudes et aux souhaits 
des indiv·dus : cette solution 6viterait la dispersion des types d'ensei- 
gnement actuels qui n'a plus guere de raison d'etre et constitue un 
mode de segregation peu souhaitable. 

L'Universit6 restera de son cote 1'endroit essentiel oil les hommes et 
les femmes viendront poursuivre leur formation, les grandes 6coles 
pouvant d'ailleurs jouer un role analogue. Mais ce role pourra 6tre 
plus important encore et plus general qu'actuellement, car l'Universit6 
sera le lieu privil6gi6 oil les citoyens viendront acqu6rir les connais- 
sances nouvelles tout au long de leur existence, dans le cadre d'un 
recyclage qui se sera alors largement généralisé. Meme une part du 
temps de loisir pourra y etre pass6e pour acqu6rir les connaissances 
auxquelles aspirent les individus, pourvu toutefois que les conditions 
convenables de souplesse et d'agr6ment soient remplies (facilites dans 
le choix des cours, aspect et confort des locaux, contacts possibles 
avec les maitres). 

Mais la quantité des 6tablissements n6cessaires pour cela posera un 
probleme financier considerable, dont on ne peut affirmer qu'il sera 
completement résolu d'ici 20 ans; c'est en tout cas une tache majeure 
de I'am6nagement du territoire d'6tablir une prévision relative a la 
quantité, a la qualite et a l'implantation de ces etablissements : les 
urgences et les possibilit6s d6termineront alors l'ordre des travaux 
A r6aliser. 

Ces implantations poseront d'ailleurs des problemes dont on discerne 
encore mal la solution : l'Universit6 par exemple sera-t-elle situ6e au 
coeur de la ville pour qu'elle puisse participer le plus completement 
possible a ses activites ? Ou devra-t-elle au contraire se placer dans 
Ie calme de la nature entourant les villes? Cette question est en tout 
cas li6e a celle de la facilit6 des communications, tout comme l'implan- 
tation des 6tablissements du premier cycle d6pendra de la solution 
apportée au probleme du ramassage scolaire qui devra etre étudié avec 
le plus grand soin en fonction d'une vue d'avenir. 

Mais d'autres lieux, sans doute beaucoup plus qu'aujourd'hui, con- 
courront a la formation des individus, quel que soit leur age : le milieu 
familial d'abord, a qui la television procurera par exemple un moyen 
exceptionnel d'apprendre « en famille ». 

Les librairies, les cafes clubs, les salles de theatre, de cinema, de 
conferences, de concert mettront d'autre part (1) a la disposition de 
tous les moyens de voir, d'6couter, de s'informer, de discuter de ma- 
niere vivante et sans contrainte : ils auront de la sorte pris une grande 
importance et participeront tres largement a la formation des citoyens (2). 

De meme, le role que jouent deja certaines publications dans la formation 
et la culture des individus se sera certainement tres largement accru, 
en quantité d'une part - une couche beaucoup plus large de la popu- 
iation 6tant atteinte -, en qualite d'autre part, les informations et les 
connaissances diffus6es 6tant d'un niveau sup6rieur. 

(1) Comme le firent dojd depuis longtemps la rue et le quartier. 
(2) D'ou l'importance fondamentale des anintateurs dont it faut d?s maintenant 
songer d former une premidre génération 
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Il faudra d'ailleurs que, dans cette optique, l'Etat consente un important 
effort, soit par les investissements qu'il consentira lui-meme (maison 
de la culture, stades), soit par 1'interet et l'aide qu'il apportera aux 
·nitiatives privées (librairies, caf6s-clubs, etc...). 

L'entreprise elle-m6me continuera son role traditionnel de formation. 
Mais peut-6tre en jouera-t-elle un plus grand en mettant a la dispo- 
sition de 1'enseignement ceux de ses membres qui auront un pouvoir 
de p6dagogie convenable, qu'en assurant dans ses propres locaux un 
enseignement normalement donn6 d'autre part. 

Sans doute une mention sp6ciale est-elle 6galement a faire des grands 
laboratoires, qu'ils soient publics ou priv6s, ou une part importante 
des elites du pays devra, pendant une p6riode au moins de son exis- 
tence, venir acqu6rir les m6thodes de la recherche scientifique. 

On soulignera enfin le caractere formateur de la mobilite, entendant 
par la qu'une formation acquise en plusieurs lieux sera toujours n6ces- 
saire a la realisation complete de l'individu et que par exemple le 
commis de 1'Etat sera meilleur si, ayant acquis sa formation de base 
6 l'Universit6, il a pass6 ensuite une p6riode notable de sa vie (au 
moins plusieurs ann6es) dans une activit6 industrielle, seul l'inverse 
6tant realise actuellement - ou si encore sa carriere s'est d6roul6e entre 
diff6rents postes judicieusement r6partis entre Paris et la province, 
entre la conception et 1'ex6cution. 

Mais un aspect important de ce probleme des lieux d'6ducation et aussi 
de mobilite est celui du pays ou les Frangais recevront leur formation. 
Tout porte a penser en effet qu'a 1'echelon de 20 ans cette formation 
sera europ6enne, comme le seront deja les 6changes et probablement 
les economies. Des lors, il sera a peu pres certain, d'une part, qu'une 
equivalence des diplomes aura 6t6 obtenue, d'autre part, que la posses- 
sion (1) d'une langue europ6enne, en plus du frangais, sera pratique- 
ment indispensable pour une large partie de la population (au moins 
!es 10 % constituant les enfin, et cela porte sur toute notre 
etude, que cette ouverture des frontieres de 1'enseignement ne nous 
permettra plus de commettre les erreurs que nous admettons peut-6tre 
encore aujourd'hui. 

PAR QUI ENSEIGNER ? 

' 

Reste l'importante question: qui enseignera? Les questions comment 
et ou ont deja montr6 que le monopole des « professeurs d'active sera 
alors aboli, comme il commence deja a 1'etre aujourd'hui (2). L'ensei- 
gnement, qui est la premiere affaire nationale, ne sera plus laisse 
totalement dans sa conception aux sp6cialistes charges de l'appliquer : 
cela d'ailleurs est une idee g6n6rale et importante qu'il ne faut pas 
iaisser aux seuls sp6cialistes d'un secteur le soin de d6finir 1'evolution 
de ce secteur. 

Les problemes tres g6n6raux touchant la formation des individus seront 
trait6s pal une representation convenable de 1'6ventail des forces du 

(1) Devant aller presque jusqu'au bilinguisme. 
(2) Ceci 6tant sans doute d'autant plus vrai que l'on s'£I£vera dans le niveau 
et dans la spécialisation de 1'enseigttement. 
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pays : politique, 6conomique, industrielle, les enseignants bien entendu 
jouant le role d'experts. Ces derniers continueront d'ailleurs leur role 
d'enseignement proprement dit, mais une part importante d'entre eux 
(en qualite sans doute plus qu'en quantité) aura la charge d'6tablir le 
convenable 6quilibre des diff6rents modes d'enseignement, en fonction 
d'une part des besoins, d'autre part des hommes et des techniques dispo- 
nibles, ceci dans une vue, on dirait presque industrielle, des choses. 
On notera ici que le perfectionnement de ces donnees devra etre continu 
et que 1'on ne parlera plus de r6forme soudaine, avec tout ce qu'elle 
pr6sente d'inconvenients. Quant aux hommes charges de 1'enseignement 
proprement dit, on les trouvera en quelque sorte a deux echelons. Les 
uns, les moins nombreux, joueront le role de guides, soit qu'ils profes- 
sent les cours d'audience tres g6n6rale dirfuses par la television par 
exemple, soit qu'ils enseignent et coordonnent l'action des maitres du 
2' echelon qui, en beaucoup plus grand nombre, seront directement au 
contact des eleves (1). Les maitres du lei echelon seront en principe 
des c professeurs d'active », mais on pourra trouver parmi eux les meil- 
leurs sp6cialistes de certains grands secteurs dont il serait absurde de 
continuer a se priver de 1'experience et du talent, sous le pretexte qu'ils 
n'ont pas les titres universitaires requis. Une partie int6ressante de ces 
maitres sera peut-etre aussi trouv6e chez ces hommes appartenant à 
tous les secteurs d'activit6 et a qui les progres de la science m6dicale 
feront aborder 1'age de la retraite en pleine possession de leurs moyens. 

Le second echelon des maitres, de loin les plus nombreux, ne seront 
pas forcément non plus des professionnels. Peut-6tre en 1985 aura-t-on 
appris que de bons eleves de derniere ann6e peuvent enseigner mieux 
leurs camarades plus jeunes que beaucoup de professeurs ne le font - 
ce qui leur permettrait a eux-memes d'ailleurs de parfaire leurs con- 
naissances et de gagner r6ellement un salaire. Peut-6tre aussi le service 
de formation sera-il apparu comme ayant une importance 6gale au 
service militaire, et une fraction notable des jeunes gens les plus aptes 
cela sera-t-elle mobilisée pour, pendant deux ann6es par exemple, 
jouer ce role n6cessaire d'interm6diaires entre l'immense masse des 
enseignés et 1'elite, malheureusement peu nombreuse, des maitres de 
1'echelon sup6rieur. 

C'est en tout cas par des voies non conventionnelles qu'il aura fallu 
trouver le remede a ce manque de professeurs, qui parait si grave des 
a present, mais que des moyens trop conservateurs seront, quoi que 
1'on fasse, bien incapables de pallier. 

0 

On pourrait souligner en conclusion que, dans l'avenir qui se prepare, 
le probleme de la formation des hommes occupe une place de tout 
premier paan. Ses dimensions nouvelles ne permettent pas de le traiter 
dans le cadre de structures périmées. S'agissant d'un probleme si general 
et d'une telle importance, il devra etre l'affaire de 1'ensemble du pays, 
et non des seuls sp6cialistes. D'importants moyens financiers devront 
etre mis en ceuvre pour le resoudre ; mais de tels sacrifices seraient 
sans doute consentis en vain s'ils n'6taient accompagn6s d'un effort 
analogue vers la nouveaut6, le r6alisme et la souplesse des structures. 

(1) Ceci ne devrait pas d'ailleurs empdcher les maitres du premier 6chelon de 
garder un tel contact, indispensable pour tous. 
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CROISSANCE fCONOMIQUE 3 

LES MOTIFS DE LA CROISSANCE . 

' 

. 

Une analyse quantitative de ce que serait la situation economique 
de la France en 1985, en admettant que le taux de croissance moyen 
de la production int6rieure brute observe ces dernieres ann6es se pour- 
suive, a donn6 certaines indications sur la possibilit6 de cette croissance 
continue dans le futur. Il est certain que les taux 6lev6s observes depuis 
1959 ont 6t6 favorises par la situation de rattrapage des consequences 
de la derniere guerre. Se dirige-t-on alors vers un ralentissement de 
]a croissance da a une saturation progressive des besoins, apres la fin 
du rattrapage ? Il ne semble pas, et ceci pour plusieurs ordres de raisons. 

Tout d'abord, le niveau de richesse, mesur6 en produit brut par t6te, 
atteint par la France en 1985 a la suite d'un taux de croissance continu 
prolongeant a peu pres jusqu'en 1985 la tendance moyenne observ6e dans 
notre pays entre 1950 et 1963, serait de l'ordre de grandeur du niveau 
actuel des Etats-Unis. 11 ne s'agit bien entendu que d'une hypothese 
d'ecole et ce genre de comparaisons n'a qu'un sens limit6, car il n6glige 
a la fois les differences de structures 6conomiques internes a chacun 
des pays et l'absence de nécessité pour la société frangaise de vouloir 
s'identifier au modele am6ricain. Cependant, en premiere analyse, il 
permet de ne pas juger absurde la permanence de la croissance en 
France, au moins jusqu'en 1985. 

Ensuite, malgr6 le degr6 d'abondance relative atteint aujourd'hui par 
la société frangaise, un certain nombre de besoins et d'aspirations 
essentiels sont loin d'etre satisfaits (habitat, education...) et ont ete 
comme laiss6s de cote par la croissance, plus nourrie elle-meme jus- 

, qu'ici par d'autres priorit6s. La nécessité de l'effort a consentir ne ' 
fera que s'affirmer, pour ces besoins mal satisfaits comme pour les 
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autres, du fait de l'accroissement d6mographique et de l'immigration 
previsible 

En outre, a mesure que la société s'enrichit, elle engendre de nouveaux 
besoins, d'abord du fait de ses incoh6rences pass6es (habitat sans 
infrastructure, automobiles sans autoroutes, etc.), ensuite du fait que 
les preoccupations intellectuelles prennent le pas sur les preoccupations 
mat6rielles et que la demande en services augmente rapidement, qu'il 
s'agisse de services d'organisation, de services sociaux, touristiques, 
culturels. Le d6veloppement scientifique, le gout persistant de l'homme 
pour la d6couverte du monde sont aussi de puissants mobiles, tant 
par les moyens techniques requis que par le d6sir d'utiliser les possi- 
bilit6s qu'offre l'innovation. Il est donc certain que les activit6s- 
supports de la croissance changent peu a peu de nature. Mais son 
rythme quantitatif a toutes les chances de se maintenir a un taux 
élevé a condition que les instruments de sa mesure recouvrent fide- 
lement dans leur champ d'analyse les nouvelles activit6s-supports, en 
meme temps que les coûts indirects, de plus en plus nettement pergus, 
des activites traditionnelles. Ces derniers points posent un probleme 
a la Comptabilit6 Nationale. 

Enfin, il apparait nettement que la majorité des besoins a satisfaire 
appellera la realisation d'6quipements collectifs (quelques exemples en 
ont ete cites plus haut). Or la production de biens collectifs est en 
competition avec la production de biens individuels au niveau global 
des moyens de financement, comme au niveau de la r6partition du 
revenus d'un menage. La consommation de biens individuels, difficile 
a maitriser, tend a croitre plus vite que le revenu national. Comment 
des lors parvenir a r6aliser des 6quipements collectifs, scolaires, cul- 
turels, de recherche, urbains, de communications, dont le manque serait 
cruellement ressenti, sans un taux de croissance élevé du revenu 
national ? Et meme dans l'hypothese d'un financement individuel 
croissant de ces 6quipements il est certain que nous assisterons a une 
sollicitation soutenue des efforts publics ou parapublics et a un accrois- 
sement correspondant des charges. 

Pour conclure sur l'avenir de la croissance, il faut encore mentionner 
le fait que la société internationale est actuellement lanc6e dans une 
experience de liberation 6tendue des 6changes qui avive la compe- 
tition 6conomique entre les nations et les groupes de nations, et qui 
interdit a un pays particulier de prendre trop de retard par rapport 
au d6veloppement des autres, sous peine de voir mettre en cause son 
role 6conomique, donc son role politique. Sans porter de jugement de 
valeur sur ce fait, il faut cependant souligner son importance comme 
incitation durable a la croissance. Ainsi, la competition economique 
entre deux blocs id6ologiquement hostiles sera sans doute remplacee 
par une concurrence internationale plus diffuse, plus d6sorganis6e 
aussi. Dans cette competition, la lutte des moyennes et petites nations 
pour faire 6conomiquement surface appellera certes de fortes crois- 
sances nationales ainsi que la constitution de blocs 6conomiques pluri- 
nationaux. A cet 6gard, il est difficile de ne pas mentionner l'int6r6t 
de la dimension du march6 6conomique européen. Mais elle provo- 

. 

aura un certain gaspillage des moyens de production a 1'6chelle inter- 
nationale, voire des catastrophes 6conomiques locales ; 6ventualit6s 
que pourraient 6viter une concurrence internationale organisée, et une 
selectivite des efforts de chaque pays correspondant a ses vocations 
propres. 
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CROISSANCE ET PLANIFICATION 

Se prononcer sur les raisons de croire en 1'avenir de la croissance ne 
signifie pas que 1'on s'hypnotise sur la croissance en elle-meme comme 
objectif de la politique 6conomique. Il a 6t6 clairement apergu en 
effet que des soci6t6s aux priorit6s tres différentes peuvent s'6difier 
au sein d'une meme augmentation globale du produit national, selon 
qu'elles accordent des priorit6s relatives a 1'effort spatial, a I'am6lio- 
ration de 1'habitat, aux liens avec le Tiers-Monde, aux loisirs, a I'am6- 
lioration des conditions de travail, a la socialisation des risques, etc... 

Dans une société ou le march6 joue un role essentiel, la croissance 
privil6gi6e dans les faits, a cause de 1'inertie des m6canismes écono- 
miques, la production de certains types de biens a cocits d6croissants. 
Ses priorit6s spontan6es ne sont pas n6cessairement celles qu'une 
societe consciente s'assignerait. Elle oblige a une r6flexion toujours 
urgente sur les objectifs, conduisant a mettre au point des incitations 
selectives sur les secteurs de production et, au sein de ces secteurs, 
sur les productions de biens et de services dont le d6veloppement est 
reconnu utile pour l'avenir, mais qui ne b6n6ficient pas, au moment 
considere, de 1'entrainement du march6. C'est le cas de nombreux biens 
collectifs : 6quipement touristique dans les regions d6laiss6es, 6quipe- 
ment sanitaire... Ce peut etre aussi le cas de certains biens prives : 
habitat aujourd'hui, demain nouveaux moyens de transport, biologie, 
production artistique... 

Par ailleurs, on peut considerer que la croissance facilite les choix 
dans une ambiance de satisfactions accrues en permettant d'am6liorer 
le sort de tous et de conduire au reglement des disparit6s anciennes 
entre categories socio-professionnelles, entre secteurs d'activit6s, entre 
regions. Mais elle engendre de nouvelles disparit6s, et favorise cumu- 
lativement les categories socio-professionnelles les plus rares, les sec- 
teurs industriels de pointe, les regions bien 6quip6es et bien situ6es. 
11 faut pr6voir a temps quelle attitude adopter face a ces tensions 
naissantes, 6conomiquement fondées et socialement contestables au- 
dela de certaines limites. 

Enfin, le d6veloppement 6conomique s'inscrit dans de longues p6riodes. 
Les objectifs a long terme du d6veloppement appellent certaines me- 
sures qui, entravant momentan6ment la realisation d'investissements 
rentables a moyen terme, peuvent apparaitre comme des freins a la 
croissance. C'est le cas, par exemple, des investissements en education 
et de 1'en'ort d'am6nagement du Territoire, qui n'ont dans 1'ensemble 
d'effet positif sur la croissance mesur6e que longtemps apres leur 
realisation. Si 1'on tient a juger du d6veloppement a travers un cadre 
entierement chiffr6, il devient n6cessaire d'estimer une evaluation 
actuelle de leur rentabilit6 future, de sorte que leurs effets favorables 
à long terme ne soient pas oubliés dans les bilans annuels et meme 
les bilans quinquennaux de la croissance. Inversement, certains efforts 
qui semblent aujourd'hui souhaitables, peuvent apparaitre inadapt6s 
au regard d'une r6flexion 6conomique globale a plus longue port6e. 

Ces seules constatations invitent donc a considerer qu'une fois admis 
i'int6r6t de la croissance, tout reste encore a faire pour la d6finition 
des objectifs 6conomiques et sociaux qu'elle rend possibles, et d'un 
6ch6ancier de leur realisation ; ceci en tenant compte des corrections 
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qu'imposent l'inertie et des spontan6it6s propres, introduites par la 
croissance dans un systeme 6conomique donne. 

CROISSANCE ET DISCIPLINES 

Ce qui precede tend a r6pondre aux deux questions: la croissance, 
pourquoi ? La croissance de quoi ? Il reste a se demander : la crois- 
sance, avec quels moyens ? Une premiere condition de la croissance 
est economique : une société en 6tat de croissance est une societe 
« penchee en avant » vers la realisation de projets ambitieux; en 
termes 6conomiques, elle assure en permanence un taux d'investis- 
sement élevé, vis-a-vis d'un niveau de consommation controle ; l'inves- 
tissement comprenant notamment les dépenses cit6es plus haut dont 
la rentabilit6 est a tres long terme, et la consommation signifiant 
l'acquisition de biens destines a des satisfactions individuelles ou 
collectives a bref d6lai. 

Une seconde condition de la croissance est technologique: la crois- 
sance s'exprime non seulement en augmentation du produit national 
par tete, mais aussi en augmentation du produit national par per- 
sonne active. Elle est li6e au progres de la productivité. Le progres 
scientifique doit se concretiser en innovations techniques permises par 
1'effort d'investissement dans son montant global et dans la concen- 
tration des efforts partiels (augmentation de la taille des entreprises) (1). 
Les innovations techniques doivent correspondre autant que possible 
dans leur application, non pas seulement aux hasards ou a la logique 
interne des d6veloppements de la recherche fondamentale, mais aux 
exigences des besoins nouveaux de la société. C'est dans cette mesure 
seulement qu'elles permettront de mettre en place des productions de 
masse et de b6n6ficier ainsi au maximum des progres de productivite 
qu'elles rendent possibles. La croissance est, quels que soient les biens 
ou services produits, in6luctablement fondée sur la consommation de 
masse. 

Enfin, certaines conditions de la croissance sont sociologiques. Ainsi, 
duree du travail doit baisser moins rapidement que n'augmente la 

productivité horaire. Et l'on est encore incapable de dire, en 1'6tat 
actuel de la recherche 6conomique, quels modes de reduction (quoti- 
dien, hebdomadaire, annuel, portant sur 1'age de la retraite) de la 
durée du travail porte quelles consequences, sur quel secteur d'activit6. 
On ne sait pas non plus si un 6ventail tres ouvert des revenus est une 
condition indispensable de la croissance, ou seulement une consequence 
de certains types de croissance. Mais il est par ailleurs probable - le 
contraire serait inqui6tant - que la croissance permette, sans pr6ju- 
dice pour son rythme, une amelioration parallele du sort des groupes 
sociaux les moins favoris6s. 

Par contre, deux ph6nom6nes lies l'un a 1'autre apparaissent claire- 
ment : acceleration de l'amortissement des investissements dans de 
larges secteurs de 1'6conomie, mobilite accrue des capitaux et des acti- 

(1) Cf. chapitre a Dimensions ». 
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vit6s, mais aussi des hommes au travail. L'exigence de mobilite se 
heurte au refus de changement et requiert un certain degr6 de disci- 
pline des agents 6conomiques. Les hommes doivent accepter les 6ven- 
tualit6s de voir le lieu de leur travail déplacé g6ographiquement comme 
de changer d'activit6 au cours de leur vie, ce qui impose qu'ils soient 
prepares a ces adaptations par leur education d'origine et par une 
education permanente (1). 

Ceci, bien entendu, se situe dans la perspective de la croissance 6co- 
nomique. Mais on peut se demander si, au nom d'autres points de vue 
non strictement 6conomiques, il ne faut pas envisager des limites à 
cette mobilite croissante, un seuil au-dela duquel les caracteres de la 
vie sociale ne seraient plus acceptables. Jusqu'a quel point la mobilite 
des hommes est-elle preferable a celle des capitaux et des activites, 
dans la mesure ou ces deux mobilites sont substituables ? . 

. 

En conclusion, il parait raisonnable que notre société consente d'ici 
1985 a un effort permanent pour assurer un taux élevé de develop- ,. 
pement 6conomique. Mais elle doit en assumer toutes les consequences 
dans les objectifs qu'elle s'assigne, sous peine d'engendrer de graves 
incoherences qui 6clateront plus tard au grand jour. 

Elle doit aussi pouvoir faire accepter, ou plutot rendre acceptables, 
a ses membres deux types principaux de contraintes, l'un s'exprimant 
par le contr61e du niveau de la consommation, 1'autre par le contr6le 
de la repartition g6ographique et professionnelle des emplois et des 
activites. Ces conditions ne sont pas aisément r6alisables. 

i 

-- 

fl> Cf. chapitre a Mobilitks g. 
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4 CONSOMMATION 

CE QUI EST CONSOMMT 

Pour le sentiment populaire, la consommation est 1'emploi d'un pouvoir 
ti'achat et la mesure d'un niveau de vie : seule entre en ligne de compte 
]a satisfaction des besoins couverts par le march6 et exprim6s par les 
dépenses individuelles (alimentation, habillement, logement, transports, 
loisirs). C'est la meme notion de consommation privée que le statis- 
ticien a en vue lorsqu'il dit que, entre 1960 et 1985, le niveau de vie 
des Frangais sera multipli6 par 2,5, progressant donc en 1'espace d'une 
generation davantage qu'il ne 1'avait fait tout au long du xix, siecle. 

Il est vrai que cette maniere de compter est peu satisfaisante a un 
double titre : elle est inexacte par d6faut, tout d'abord, car elle ne prend 
en consideration ni certains biens gratuits, ni certaines ameliorations 
qualitatives (comme 1'augmentation du temps de loisir), ni les consom- 
mations liees a l'usage d'6quipements collectifs (education, sant6, ser- 
vices sociaux et administratifs, am6nagement urbains et ruraux ; or, 
la part des consommations « collectives » ira certainement en augmen- 
tant d'ici 1985). 

Inexacte, aussi, par exces, car elle ne prend en consideration ni les 
nuisances collectives (bruit, pollution de l'air, agressions psychiques, 
etc...) ni les c desutilites croissants (peut-on dire que l'augmentation 
ùes transports quotidiens, qui est fonction de la distance entre lieu 
de travail et lieu de residence, reflete une amelioration du niveau de 
vie ?), qui sont inflig6es aux individus comme la rangon du progres 
et rendent de nouveaux progres n6cessaires (« les goulots d'encombre- 
ment » auxquels conduit la croissance du parc automobile n'obligent- 
ils pas a redessiner le visage des villes ?). 
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Faute de savoir calculer le prix de ces satisfactions et le cout de ces 
nuisances. force est aujourd'hui de s'en tenir a cette maniere de 
e-ompter et de r6partir entre les grandes categories de consommation 
les emplois du pouvoir d'achat multipli6 que l'on pr6voit pour 1985. 
Mais force est aussi de reconnaitre qu'avec un pareil changement 
d'6chelle, la part non comptabilis6e cesse d'etre n6gligeable et que 
l'on ne peut 6luder certaines interrogations: 

- Attendu qu'un tel progres du niveau de vie entrainera de pro- 
fonds bouleversements dans les besoins ressentis, quels sont 
les infl6chissements que le mode de vie subira in6vitablement 
d'ici 1985 ? 

- Attendu que les besoins croissants entreront in6vitablement en 
conflit les uns avec les autres, quels sont les arbitrages qu'appelle 
la definition d'un genre de vie coherent, et en particulier, quelle 
devra etre la ligne de partage entre les besoins couverts par le 
march6 et les satisfactions resultant de l'usage d'6quipements 
collectifs ? 

TENDANCES LOURDES ET MUTATIONS PROBABLES 

Le seul examen des consommations privées et de leur 61asticit6 par 
rapport aux revenus permet deja de d6celer certaines tendances de 
longue p6riode (par exemple, croissance tres forte des dépenses médi- 
cales, des dépenses de transport, etc..., diminution de la part des 
dépenses d'alimentation). La consommation ne peut donc se d6ve- 
lopper de maniere homothetique : 

- a elle seule, la croissance in6gale des diverses fonctions de 
consommation entraine des mutations et des substitutions: les 
tableaux d'6changes interindustriels montrent que la consom- 
mation d'61ectricit6 et de p6trole sera multipliée par 4 a 5, la 
consommation d'acier par 5, mais celle des produits de 1'elec- 
tronique sera multipliée par un coefficient encore plus fort, 
celle des matieres plastiques pourrait etre multipliée par 20, etc... 

- que ces tendances résultent de l'inertie des comportements sociaux 
, ou du pouvoir des producteurs, renforce par la publicit6, on 

voit qu'elles déterminent, non point une invariance des struc- 
' 

tures de consommation, mais des infl6chissements significatifs 
du genre de vie. 

- c'est g6n6ralement dans le sens de ces tendances lourdes que 
se manifeste le progres des techniques. Meme si l'on pense que 
les soci6t6s industrielles approchent d'une phase de maturite 
qui se caract6riserait par une sorte de pause dans l'innovation, ' 
par la diffusion des progres techniques sur la planete davan- 

. tage que par leur multiplication, il est fort peu probable que la 
' 

société frangaise atteigne ce stade avant 1985. Les techniques ' 
nouvelles apparues dans les autres pays, notamment aux U.S.A. 

. ne peuvent manquer d'influencer les app6tits de nos consom- 
mateurs et la nature de nos activites : dans un climat de com- 
p6tition internationale devenue d'une extreme vivacité, nous 
aurons 6t6 contraints d'abandonner les activites a faible ren- 
dement pour nous attacher aux investissements favorisant le 

51 



progres technique. Les structures de consommation subiront 
done n6cessairement des infl6chissements importants d'ici 1985. 

Aussi peut-on tenter de determiner ces mutations probables en pro- 
longeant les tendances qui se manifestent pour chaque grande fonction 
de consommation. Ce faisant, on n'6vitera ni la stylisation, ni un 
certain grossissement, l'important 6tant de saisir les discontinuit6s 
davantage que les nuances. 

LES DEPENSES D'ALIMENTATION 

En 1985, leur part dans l'ensemble des consommations privées aura 
ruminue de pres de moiti6 par rapport a 1950. Elles refl6teront de 
moins en moins les differences de revenus, car la nourriture aura 
cesse d'6tre un bien rare (exception faite de quelques produits de 
iuxe). Pour l'ensemble de la société, y compris les vieillards, actuel- 
lement sous-consommateurs, le niveau de saturation en volume sera 
atteint bien avant 1985. Il convient done d'envisager des substitutions 
et des mutations. 

Ainsi la consommation de pain diminue regulierement alors que celle 
de viande augmente. Cependant, compte tenu de l'agencement des con- 
sommations v6g6tales et animales dans le repas des Frangais, les 
crudit6s et les fruits ne seront vraisemblablement pas 61imin6s par 
la viande ou meme par des produits synth6tiques. Mais des change- 
ments affecteront a tout le moins la presentation des produits (ce fut 
aux Etats-Unis un effet de 1'extension rapide des super-marches) ; 
Incluant une quantité croissante de services plus encore que de calo- 
ries, refl6tant le prix de la qualite plus que de la quantité, les produits 
alimentaires seront offerts sous une forme a la fois conservable et 
irnm6diatement consommable, faisant de plus en plus appel au r6fri- 
g6rateur, de moins en moins a la cuisine familiale congue comme une 
usine de transformation a 1'6chelle de quelques individus. Ce que l'on 
sait de l'agriculture en 1985 donne a croire que ces tendances deja 
perceptibles aujourd'hui se g6n6raliseront, amenant des formes insoup- 
gonn6es de conditionnement. 

Les habitudes de consommation connaitront 6galement des mutations. 
Les menageres auront renonc6 a 1'exercice du march6 quotidien et 
aux files d'attente chez le petit detaillant ; elles feront provision de 
viande pour la semaine et se feront livrer le pain comme les journaux. 
L'am6nagement de la vie sociale pourrait, d'autre part, entrainer une 
augmentation assez forte des repas pris en dehors du domicile, soit 
au cours des journees de travail, du fait de la journée continue, soit 
au cours des cong6s pay6s. 

On peut imaginer que l'alimentation cessera d'6tre le pole autour 
duquel se regroupe la famille. Sans doute trouvera-t-elle d'autres 
p6les, par exemple dans les loisirs pris en commun; mais ces infle- 
-hissements se traduiront sans doute par une autonomie croissante 
de 1'individu au sein d'une constellation familiale elle-meme trans- 
form6e (par exemple, la mere de famille verra ses servitudes all6g6es 
et son role se modifier). Il faut souhaiter que cette autonomie accrue, 
ioin d'entrainer pour 1'homme de 1985 un surcroit de solitude et de 
d6tresse affective, soit mise au service de ses amities et permette 
de multiplier les 6changes. 
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LES DEPENSES D'HABILLEMENT 

Leur part tendra a diminuer: ici les comparaisons internationales 
attestent une nette convergence et une certaine d6mocratisation des 
normes vestimentaires; c'est que le vetement sera de moins en moins 
un bien rare, refletera de moins en moins les differences de revenus; 
de plus en plus, le pouvoir de diffusion des modes prendra appui sur 
la consommation de masse, qui n'implique pas n6cessairement l'uni- 
formité. 

En fait, le vetement traduit de fagon priviléglée les significations 
collectivement accept6es (c'est la fonction des uniformes) et exprime, 
dans un langage muet mais imm6diatement intelligible, les termes du 
contrat social. Aujourd'hui, il reflete en France (bien davantage qu'en 
Grande-Bretagne) la diversité des categories socio-professionnelles et 
d6signe le paysan, l'ouvrier, le cadre, etc... En 1985, il refl6tera les 
nouvelles tensions sociales et exprimera une société davantage atten- 
tive a distinguer les classes d'age, mais aussi davantage consciente 
de la nécessité d'un consensus social dans l'acceptation d'un certain 
mode de vie et des disciplines de la croissance. 

Dans la mesure ou les couts seront fortement d6croissants, il en sera 
des consommations vestimentaires comme aujourd'hui de la consom- 
mation de journaux : les individus s'exprimeront non par le niveau 
de la d6pense ou le volume de la consommation, mais par le choix 
d'une nuance, manifestant ainsi une vision du monde a la fois parti- 
culiere et partag6e. Car lorsque le seuil de la couverture des besoins 
616mentaires est d6pass6 (6tre vetu, avoir chaud), on voit la societe 
des satisfactions, jusqu'ici etalon des besoins, faire place a une societe 
de 1'expression, d6sormais etalon des libert6s. 

DEPENSES D'HYGIENE ET DE SANTE 
' 

Leur part semble devoir doubler entre 1950 et 1985. En particulier 
]a consommation m6dicale progresse actuellement au rythme de 8,50 % 
par an. Cette tendance ne peut que se prolonger, compte tenu de lb 
mecessite de renouveler notre 6quipement hospitalier et de d6velopper 
]a recherche m6dicale, de la multiplication pr6visible des actes médi- 
caux a mesure que s'am6liore le réseau des services de sant6 couvrant 
la population frangaise, de la generalisation probable de la prothese 
dentaire (qui, comme dans les pays anglo-saxons, se substituera aux 
soins prodigués de fagon artisanale, mais qui ne laissera pas d'etre 
couteuse). Les dépenses d'hygiene et de sant6 sont donc appel6es à 
une expansion spectaculaire, imputable notamment a une croissance 
des couts plus rapide que celle de 1'efficacit6 des techniques et surtout 
a un environnement institutionnel qui la favorise en instaurant une 
quasi gratuit6. On voit sur cet exemple ce que peuvent etre les conse- 
quences de la gratuit6 quand elle precede la realisation des infra- 
structures n6cessaires. Il en va de meme pour les dépenses d'6ducation : 
bien que leur mode de financement en fasse des dépenses publiques, 
elles sont cependant des dépenses de consommation dont la croissance 
ne connait guere de frein. 
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La croissance rapide de ces dépenses constitue done une tendance 
pratiquement irresistible. Point n'est besoin de rappeler les effets 
qu'elle determine dans 1'6tat sanitaire de la population frangaise et 
le statut biologique de 1'homme de 1985. Pour en rester aux seules 
mutations concernant la consommation, celle-ci sera plus que jamais 
devenue indiff6rente au cout : aucun traitement ne paraitra trop 
on6reux s'il offre un espoir de gu6rison. Or l'allongement de la vie 
humaine ne pose pas seulement le probleme de l'activit6 du troisieme 
age, mais celui de la couverture de risques croissants : ainsi, cette 
esperance de vie accrue explique, pour une part, la legerete avec 
laquelle les individus (trop certains de vivre longtemps) confient leur 
existence aux hasards de la route, de sorte que l'on verra le cout de 
la prevention croitre parallelement a celui de la gu6rison. 

La croissance des dépenses de medecine psychiatrique aura une signi- 
fication analogue : elle s'expliquera par la volont6 de ne plus exclure 
de la société les ali6n6s et d'assurer au contraire leur reinsertion 
sociale ; mais elle s'expliquera aussi par le souci de soigner la moindre 
n6vrose. Elle traduira ainsi le cout croissant de l'adaptation de l'indi- 
vidu mais plus surement encore un app6tit croissant d'adaptation. 
Elle attestera enfin que la société a renonc6 a r6aliser cette adap- 
tation principalement par la repression et qu'elle accepte de payer 
le prix de la libert6 individuelle comme d'en assumer les risques. 
(Par exemple, elle acceptera Ie controle des naissances.) 

Cela dit, quelle que soit la responsabilit6 de l'individu dans les risques 
qu'il accepte et les maux qu'il subit, et quel que soit Ie surcroit de 
jibert6 qu'il tirera de sa sécurité accrue, le progres des dépenses médi- 
cales ne traduira guere un choix individuel : si l'on choisit son m6decin, 
on ne choisit guere sa maladie ni ses medicaments de sorte que le 
poids croissant des dépenses d'hygiene et de sant6 appellera avant 
tout des choix de la collectivit6 sur la fagon plus ou moins collective 
dont elle entend couvrir ces risques, sur les limites de la gratuit6 
et les priorit6s a affecter aux divers emplois de ressources limit6es. 

DEPENSES DE TRANSPORT ET DE COMMUNICATION 

Entre 1950 et 1985, leur part aura plus que double. 

Cette croissance spectaculaire r6sulte de la convergence de deux 
facteurs : 

- LE PROGRES DES TECHNIQUES de transport, condition de la crois- 
sance et nécessité collective de la société industrielle (lutter 
contre la dispersion en effaçant la distance). La gamme des 
techniques, qui s'61argit constamment, r6pondra de fagon de 
plus en plus diversifiée a la gamme des besoins par la spécia- 
lisation des techniques selon la distance a couvrir. On notera 
que les innovations dans ce domaine ont presque automatique- 
ment une diffusion plan6taire, en d6pit des differences dans le 
revenu par tete selon les pays. 

- L'APPTTIT DE MOTORISATION, refl6t6 par la fortune croissante de 
l'automobile, r6pond a un besoin imp6rieux de l'individu. Si 
ce qu'on a appel6 le mythe de la voiture a surv6cu a 1'asphyxie 
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.. 
progressive que lui infligent des encombrements croissants, c'est 
sans doute parce que l'usage de l'automobile correspond a des 
motivations complexes. L'existence d'une aviation de tourisme 
qui, sous une forme ou sous une autre, pourrait prendre de 
1'extension, et les anticipations de la science fiction, 6voquant 
des formes inconnues de motorisation individuelle, attestent que 
cet app6tit n'est pas lie a la voiture en tant que technique 
(1'automobile peut changer de forme, tandis que la structure 
des villes peut s'adapter davantage a la circulation), mais plutot 
a des valeurs que l'on ne peut efficacement contester sans con- 
tester l'individu lui-meme, tant la faculté de se d6placer devient 
une forme de la libert6 de choisir. 

Le r6sultat devrait etre une croissance de notre parc automobile 
qui n'a rien d'invraisemblable: en 1985 il y aurait, semble-t-il, 20 mil- 
tions de voitures particulieres, 75 % des menages ayant au moins une 
voiture, 25 % en ayant deux et plus, ce qui repr6sente une voiture 
pour 2,8 personnes contre 1 voiture pour 2,5 personnes aux Etats-Unis 
en 1961. Il y a meme lieu de penser que nous pourrions nous rapprocher 
assez vite de l'actuelle densité americaine, la croissance du parc prive 
devant 6tre, dans les dix prochaines ann6es, plus rapide que dans les 
dix suivantes. Meme si l'on estime que cette croissance est excessive 
et que l'on devra la contenir par un moyen ou par un autre (notam- 
ment en favorisant les transports collectifs), elle contraindra, en toute 
hypothese, a une mutation des structures urbaines : il faudra ordonner, 
de fagon supportable pour 1'homme, dans la rue de 1985, les fonctions 
circulation et habitation, la vie s6dentaire et 1'existence mobile. 

Si les techniques de l'automobile et du chemin de fer paraissent avoir 
atteint le stade de la maturité, ou peu d'innovations spectaculaires 
sont a pr6voir, il n'en est pas de meme pour les transports a6riens, et 
on doit s'attendre a l'apparition de nouvelles techniques. Le r6sultat 
sera une mobilite qui, au moins pour certains individus, confinera a à 
1'ubiquite. Cette mobilite n'est pas un fait exceptionnel: les soci6t6s 
nomades 6taient caract6ris6es par une mobilite extreme au regard de 
laquelle 1_'actuelle mobilite des Am6ricains du Nord ne parait pas 
sans precedent ; c'est plutot la vie s6dentaire, li6e d'abord aux acti- 
vit6s agricoles et plus tard aux lourds investissements fixes de la 
société industrielle qui peut paraitre surprenante. A dire vrai, le fait 
nouveau sera l'ubiquit6, c'est-a-dire la chute rapide du cout en temps 
de tous les déplacements, la gamme des techniques tendant meme a 
6galiser sensiblement la durée du trajet quelle que soit la distance 
(Paris-Tokyo en jet supersonique, Paris-Marseille en v6hicule a coussin 
d'air, Paris-Dijon en chemin de fer, etc...). 

On peut relever que ces dépenses de transport ne laissent que fai- 
blement la place a des substitutions qui, en droit, seraient cependant 
concevables : 

Alors que la mobilite des soci6t6s nomades avait pour corrollaire un 
habitat extr8mement sommaire, la mobilit6-ubiquit6 de 1985 ne parait 
pas devoir determiner un allegement des structures urbaines, mais 
bien se superposer au genre de vie sedentaire. Ainsi, de plus en plus 
exigeant au regard du confort dans le transport, 1'homme mobile tend 
a emporter dans ses déplacements tout un ensemble de commodit6s 
analogue a celui de 1'habitat (son transistor, son lit, son v6hicule indi- 
viduel, etc...) et, refusant de choisir entre la maison et la roulotte, 
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il semble traiter le moyen de transport comme une residence supple- 
mentaire. 

Dans le m6me esprit, on peut remarquer que les progres des tech- 
niques de t6l6communications, qui permettent de mettre en contact 
audio-visuel plusieurs personnes, quel que soit leur nombre ou la dis- 
rance qui les s6pare, pourraient rendre superflu maint deplacement. 
On pourrait considerer qu'il est plus 6conomique de transporter les 
informations plutot que de d6placer les hommes, et que les depenses 
de t6l6communications devraient se substituer largement aux depenses 
de transport. En réalité, il semble qu'elles soient n6anmoins appel6es 
a croitre parallelement. 

On voit que la tendance au gaspillage et a l'irrationalit6 n'est pas 
seulement le fait du mythe de la voiture, mais une propriété de l'homme 
mobile. Sans doute voudra-t-on 16gitimement la contenir dans cer- 
taines limites, surtout quand la mobilite se manifeste aux d6pens du 
bonheur de l'homme, empoisonne 1'air que l'on respire et disperse les 
etres davantage qu'elle ne les r6unit. Toutefois, on peut se demander 
si une certaine dose de gaspillage et d'irrationalit6 n'est pas une n6ces- 
site pour une soci6t6 d6centralis6e qui veut laisser a l'individu une 
appreciable marge de libert6. 

LES DEPENSES RELATIVES A L'HABITAT ET AU LOGEMENT 

Leur part est appelee a croitre dans une mesure malais6e a compta- 
biliser (+ 30 % ?), mais cette croissance est indiscutablement une 
tendance forte resultant de plusieurs facteurs : 

- LA VAGUE D'URBANISATION, qui affectera l'habitat rural comme 
1'habitat urbain ; 

- L'AUGMENTION DES SURFACES BATIES, qui doubleront d'ici 1985, per- 
mettant a l'individu d'utiliser plus d'espace (appartements plus 
vastes, residences secondaires) mais determinant aussi une raret6 
croissante des surfaces libres ; 

- L'EFFORT D'EQUIPEMENT : si dans 1'6quipement m6nager le seuil 
de saturation parait devoir etre atteint avant 1985, les 6quipe- 
ments collectifs deja appellent un effort accru du constructeur, 
c'est-a-dire du consommateur; 

- L'EFFET QUALITT, qui pourrait compenser la baisse des couts resul- 
tant de la mise en oeuvre de mat6riaux nouveaux et des m6thodes 
plus industrielles. En outre les exigences esth6tiques, d6sormais 
pleinement reconnues, conduiront a accepter le cout des ope- 
rations d'urbanisme ; 

- L'EFFET PRIX : Les Pouvoirs publics ayant sur ce point modif!6 
leur attitude, le Français devra payer son logement a son vrai 
prix. 

Cette tendance devrait entrainer un infl6chissement significatif : l'aug- 
mentation de la part des dépenses relatives a 1'habitat favoriserait le 
d6veloppement de la consommation de masse en matiere de logement; 
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en tant qu'il satisfait un besoin, le logement pourrait ainsi progres- 
sivement devenir, d'un bien capital, une sorte de bien de consom- 
mation durable. Les individus ayant a cet 6gard des exigences quali- 
tatives croissantes, il importerait de ne pas donner au logement une 
long6vit6 excessive, faute de quoi on multiplierait les mal log6s de 
demain. Peut-6tre le Frangais se pr6tera-t-il, en d6pit de son indivi- 
dualisme, a une certaine standardisation, qu'il accepte deja pour sa 
voiture personnelle, et qui ne ferait pas obstacle a la personnalisation 
de son logement. 

Cela dit, le logement sera encore, en 1985, un bien relativement rare, 
compte tenu notamment d'une pression d6mographique accrue. Il tendra 
a refl6ter surtout les differences de revenus. Cet aspect pourrait cepen- 
dant etre att6nu6 grace a une aide personnalis6e, de sorte qu'il pourrait 
egalement refl6ter un clivage entre classes d'age : on constate en effet 
que les jeunes (plus mobiles) fuient le centre des villes, alors que 
les classes d'age plus ig6es tendent a se replier vers le coeur ; selon 
certaines indications cette tendance serait irresistible (on la consta- 
terait aussi bien aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne qu'en U.R.S.S.). 
Que l'on veuille limiter les effets de cette segregation spatiale des . 
generations ou que l'on s'efforce de lui donner un contenu positif (par ,i/ exemple en organisant des cites pour les personnes gg6es) il dependra ,1 , 
de choix collectifs, portant sur la structure des villes, que le logement 
puisse egalement exprimer 1'homme et la fagon dont il ordonne les 
valeurs de la vie privée et de la famille, de la communaut6 des voisins 
et des amis, de la nature et de la société. Cette libert6 d'expression 
rencontrera en effet des limites in6vitables dans les disciplines de la 
localisation et de l'organisation de 1'espace urbain. 

DEPENSES DE LOISIRS ET DE CULTURE 

Leur part dans le budget des menages devrait augmenter de 50 % 
entre 1960 et 1985. 

Ce poste, assez heterogene. voit son importance croitre du fait de deux 
facteurs : 

- L'ALLONGEMENT DU TEMPS DES LOISIRS, tendance s6culaire qui 
r6pond a un besoin profond; 

- LA PARTICIPATION DE 80 % DE LA POPULATION FRANCAISE EN 1980 

. A UN GENRE DE VIE URBAIN qui proposera une multiplicité de 
. dépenses telles que cinema, theatre, etc..., offrira sur le march6 

tous les produits de 1'art sous une forme se pretant a la consom- 
mation de masse, et donnera aisément acces aux 6quipements 
collectifs ou aux prestations du service public. 

Cette tendance produit un infl6chissement significatif : le temps de 
loisir ne sera plus pergu, en 1985, de fagon negative, comme un temps 
de non travail et de recuperation, mais comme un temps de recreation 
et d'6panouissement, comme une dimension autonome renfermant toutes 
les consommations culturelles, et comme un ensemble d'activit6s libres 
formant un univers ; aussi complet que la société elle-meme, et aussl 
diversifl6 que la vie elle-meme. 

57 



Cette mutation est deja perceptible dans les secteurs les plus progressifs 
de notre 6conomie, en particulier ceux of le niveau technique, carac- 
t6ris6 par un haut degr6 d'automatisation pr6figure la structure des 
postes de travail qui se g6n6ralisera en 1985 ; l'homme qui, devant un 
certain nombre de cadrans, veille afin qu'il ne se passe rien, est r6duit 
a un role passif, et quand il retrouve sa libert6 pour rejoindre une 
famille souvent d6racin6e (c'est-a-dire arrach6e aux r6seaux primitifs 
de la parent6 et de 1'entraide) il 6prouve un imp6rieux besoin d'activit6 
dans un environnement qui lui-m6me a un imp6rieux besoin de rein- 
sertion sociale. C'est pourquoi le loisir tend a devenir actif et collectif : 
il invite a un d6ploiement de toutes les occupations capables d'em- 
ployer une activite disponible, depuis le «hobby a, le bricolage, le 
jardinage, jusqu'aux activites sportives, culturelles, et aux activit6s 
sociales, en meme temps qu'il appelle la reconstruction d'un environ- 
nement social int6gr6 proposant toute une gamme de modes de parti- 
cipation. 

II d6pendra de choix collectifs que cette mutation se refl6te dans les 
6quipements de loisirs par leur caractere polyvalent; alors qu'en 1964 
on trouve les 6quipements sous une forme sp6cialis6e et dispers6e 
(cours de tennis, maison de jeunes, piscine, stade, theatre, etc...) tous 
ces elements deja tendent et tendront de plus en plus a se regrouper 
dans de vastes sites consacrés au loisir, proposant a l'homme un 6ventail 
rl'activit6s et de participation dont il est difficile de se faire a l'avance 
une id6e ; toutefois, on peut avancer que la qualite de ces equipements 
se mesurera a la variété des choix qu'ils proposeront et a l'aune de 
la liberte qu'ils procureront. 

C'est dans cette dimension du loisir que se manifesteront alors, davan- 
rage qu'aujourd'hui, les besoins les plus profonds : besoin de silence 
(dans 1'immensite des parcs nationaux ou dans des lieux de retraite 
spirituelle) ; de contact avec la nature et de plenitude physique (jus- 
tice 6tant rendue au corps) ; de libert6 et d'authenticite dans les rela- 
tions avec autrui (la société subie faisant place a la communaut6 
choisie), qui manifeste un besoin accru de communion et de spiritualité. 

LES ARBITRAGES NTCESSAIRES 

Parce qu'il laisse place a une multiplicite d'interpr6tations, le tableau 
resultant de 1'examen des mutations probables ne dispense pas de 
faire le choix d'un genre de vie en 1985. On peut se demander, à 
vrai dire, si avec un niveau de vie multipli6 par 2,5 nous serons encore 
obliges de choisir (c'est-a-dire de renoncer) ou si au contraire l'abon- 
dance permettra aux individus de recomposer a leur guise le genre 
de vie qui convient a chacun. Ici, on doit souligner avec force que 
1985 ne nous aura pas conduit a la société de l'abondance. Il y aura 
certes, en 1985, consommation de masse, ce terme se justifiant par les 
dimensions du march6 europeen ; certes un nombre croissant de biens 
et de services, aujourd'hui privilege d'une minorité, seront devenus 
accessibles a la majorité des hommes, le passage a la consommation 
de masse s'accompagnant d'un deplacement vers la qualite : c'est deja 
ce que l'on constate aujourd'hui pour la voiture, la television, etc... 
Cependant 1985 ne sera pas 1'6poque ou le pain, le m6tro, le logement 
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seront gratuits: nous serons dans une société of il faudra encore 
compter, dans une 6conomie qui sans doute r6tribue 1'effort mais 
d'abord le requiert. Cette persistance de la raret6 implique donc que 
la consommation ne pourra se d6velopper de fagon incontr6l6e, et que 
des choix collectifs devront arbitrer les conflits entre besoins. 

Dans quelle mesure sommes-nous, serons-nous libres de choisir? Il 
faut convenir que les decisions sont in6galement libres, compte tenu 
des contraintes de la croissance et de la raret6, et compte tenu des 
moyens dont dispose la puissance publique pour influencer efficacement 
revolution des structures de consommations. 

Par ordre de libert6 croissante, ces arbitrages portent sur les affec- 
tations du temps, les affectations de la ressource, la couverture des 
besoins, les alternatives du genre de vie, les structures de decision 
elles-memes. 

AFFECTATION DU TEMPS 
' 

Pour jouir en 1985 d'un niveau de vie multipli6 par 2,5, les Frangais 
doivent maintenir un taux de croissance élevé. Or celui-ci est tres 
vulnerable aux pr6l6vements sur la quantité de travail offerte. Aussi 
le conflit entre la nécessité de travailler pour assurer le progres des 
consommations privées et le besoin de loisir porte-t-il sur l'affectation 
du temps: quelle sera la durée du travail et du loisir, quelles seront 
les classes d'age au travail? . 

Le probleme n'est pas de refuser l'allongement du temps de loisir, 
mais de le concilier avec les exigences de 1'expansion economique 
qu'une extension pr6matur6e des cong6s pay6s ou une reduction incon- 
sideree de la durée hebdomadaire du travail pourrait compromettre. 
On voit qu'on peut malais6ment accorder aux travailleurs a la fois 
un accroissement du loisir et un supplement de revenu mon6taire. 
Comme pour le sentiment populaire l'un ne va pas sans l'autre, il 
u'est pas inutile de souligner le caractere alternatif de ces deux formes 
de progres. 

J1 est fort peu probable que l'on puisse en 1985 s'accommoder de 
30 heures de travail par semaine. L'allongement du temps de loisir 
devra donc rester dans certaines limites. Il ne devra intervenir qu'en 
temps utile, c'est-a-dire au moment ou il favorise le progres de la 
productivit6 au lieu de compromettre la croissance. (Il est vrai que 
ce moment pourrait etre sensiblement rapproch6 aux prix d'un am6- 
nagement plus rationnel des structures de production et de la vie 
sociale : encore faut-il consentir a cette discipline renforc6e.) 

De meme il est clair que l'abaissement de l'age de la retraite et la 
prolongation de la scolarit6 (choses qui entament sensiblement la duree 
de la vie active et, en d6f!nitive, la quantité de travail offerte) sont 
de nature a ralentir la croissance 6conomique et la progression du 
niveau de vie. 

Plus radicalement, c'est la separation rigide de la vie en trois p6riodes 
étanches (formation, vie active, retraite) qu'il convient de mettre en 
question : en premier lieu parce que les progres de la long6vit6 humaine 
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1/"\ \n 0 - ?rmettent d'envisager les activites du troisieme age et parce que 
l'on voit mal ce qui empêcherait les étudiants de travailer a temps 

_§piel. En second lieu, si l'allongement de la durée de la 'formation 

est ineluctable, et si la contribution de 1'6ducation a la croissance 
economique merite d'etre mentionnée, il semble que la concentration 
des operations de formation dans une p6riode homogene, en d6but de 
vie, soit une formule peu rationnelle: entrainant une surcharge des 
programmes par des connaissances inutiles ou rapidement perimees, 
elle favorise 1'6ducation - consommation aux d6pens de 1'6ducation - 

investissement. On 6vitera ces inconv6niens en pr6f6rant le recyclage 
a la prolongation de la scolarit6, et en étalant les operations de for- 
mation sur toute la durée de la vie. 

AFFECTATION DES RESSOURCES 

Les ressources demeurant relativement rares, leur affectation fera 
naitre des conflits entre besoins concurrents. 

CONFLIT ENTRE BESOINS PRESENTS ET BESOINS A VENIR, qui Surgit 
a propos de la r6partition entre la consommation et l'investis- 
sement productif. Maintenir un taux de croissance élevé, c'est 
6videmment contenir la consommation dans des limites d6finies, 
et c'est consentir a une discipline collective. 

CONFLIT ENTRE BESOINS INDIVIDUELS ET BESOINS COLLECTIFS (de puis- 
sance, de s6curit6, de solidarité, d'6galit6 des chances) qui pose 
le probleme de la part du social dans notre vie nationale : ce 
conflit surgit a propos de la r6partition entre consommation 

privee et consommations collectives. Ces consommations collec- 
tives ne peuvent croitre qu'au prix d'un renforcement de la 

pression fiscale qui freine la consommation privée et rencontre 
d'6videntes limites psychologiques : l'individualisme des Frangais 
accepte mal que les choix du citoyen se substituent aux choix 
du consommateur et que l'individu cede la place au contribuable. 
Il faut dire pourtant que, faute de ces disciplines collectives, 
les Frangais devraient renoncer a beaucoup de consommations 
collectives. Qu'en tout 6tat de cause, ils auront a r6examiner ce 

qui doit etre gratuit, de l'instruction, du logement, de la retraite, 
de la sant6, de la route, ou des cultes, etc... 

. CONFLITS ENTRE PARTIES PRENANTES, c'est-a-dire entre les groupes 
sociaux en competition pour le partage des fruits de la crois- 
sance. Actuellement, la dynamique des consommations privees 
exerce, dans le sens d'une expansion des revenus individuels, 
une pression considerable, a laquelle les employeurs ne sont pas 
toujours en mesure de résister. En 1985, la nécessité d'une dis- 

cipline des revenus aura 6t6 reconnue par les divers groupes 
sociaux, et la politique des revenus d6flnie par la puissance 

. 
publique aura 6t6 l'instrument d'un nouveau contrat social. S'il 
est vrai que la competition demeurera, pour le partage des 
fruits de la croissance, elle sera cependant limitee par un accord 
minimum en vue d'une surcroissance. 

L'enjeu de la competition tendra vraisemblablement a se modifier : 
ce sera moins la r6partition des revenus que la possibilite, pour un 
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groupe social, d'exercer un role de leader dans la definition des struc- 
tures de consommation. Ce pouvoir d'entrainement n'appartiendra pas 
n6cessairement aux detenteurs du pouvoir politique (on voit deja la 
classe des adolescents 1'exercer avec quelque succes, manifestant ainsi 
qu'elle a cesse d'6tre exclue de la société des adultes tandis que les 
dirigeants politiques éprouvent parfois le besoin de s'appuyer sur les 
classes d'age des plus jeunes). Quoi qu'il en soit, on doit souhaiter 
que ce pouvoir ne soit plus aux seules mains des producteurs. 

LA COUVERTURE DES BESOINS 

Certains choix cependant devront incomber aux pouvoirs publics : ce 
sont ceux qui concernent la couverture des besoins en biens relati- 
vement rares. 

Le choix peut porter sur la hi6rarchisation des besoins et la definition 
des priorit6s. Par exemple, il pourra etre decide d'assurer collective- 
ment, dans le domaine de la sant6, la couverture des risques majeurs 
(tel que le cancer), quitte a laisser a la charge des individus la cou- 
verture des risques mineurs (tel que le rhume de cerveau). 

Le choix peut porter sur le mode de satisfaction des besoins, et c'est 
la un domaine clef : quels seront les besoins satisfaits par le march6, 
quels seront ceux dont la satisfaction requiert des 6quipements collec- 
tifs (et un financement public)? On peut se demander si en 1985 
1"Etat consid6rera toujours que c'est a lui qu'il appartient de vendre 
des telephones aux Frangais, et s'il continuera d'abandonner au march6 
la satisfaction de la plupart des besoins en loisirs: s'il n'aura pas 
rendu completement au march6 le secteur du logement, mais aussi 
mis fin a la rente des industries pharmaceutiques. 

Le choix portera certainement sur le mode d'appropriation des res- 
sources rares: cette appropriation sera vraisemblablement collective, 
sous une forme ou sous une autre. Ainsi, compte tenu des besoins 
croissants en espace de chaque Frangais, 1'espace en 1985 sera devenu 
un bien rare. Cette raret6 est de nature a gener la realisation de 
grands 6quipements collectifs. Le calcul montre, par exemple, que la 
surface totale des sites se pretant a 1'6quipement de stations de ski 
iou répondant au besoin de plage) sera en 1985 a peine suffisante 
pour assurer une consommation de masse a 60 millions de Frangais. 
Si l'on veut qu'ils aient en 1985 les grands 6quipements de loisirs dont 
on pressent le besoin - les parcs nationaux, les reserves naturelles, 
les stations touristiques multi-sports, etc... - force sera de mettre en 
ceuvre des maintenant une politique de reserves foncieres et d'ac- 
qu6rir de vastes sites au profit de la collectivite (ne serait-ce que pour 
eviter qu'une appropriation privée ne permette d'en commencer 1'ex- 
ploitation dans des conditions qui feraient durablement obstacle à 
1'equipement de 1'ensemble du site). 

ALTERNATIVE DE GENRE DE VIE 

D'autres choix, d'ordre plus technique, devront etre 6galement faits: 
ils concernent diverses alternatives de genre de vie. 
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AMENAGEMENT DU TEMPS ET ORGANISATION DE L'ESPACE 

Ces choix portent d'abord sur les options majeures de I'am6nagement 
du temps et de l'organisation de 1'espace. 
La localisation des loisirs en fournit un exemple : faute de vivre dans 
une civilisation de l'abondance, les Frangais ne pourront avoir a la 
fois un d6veloppement du loisir en fin de journée, en fin de semaine 
et en fin d'ann6e. 11 faudra donc choisir, et les diverses hypotheses ne 
sont pas sans consequence au regard de la localisation des 6quipe- 
ments. En outre, la localisation temporelle de loisirs a aussi des conse- 
quences 6conomiques diverses et les preferences des consommateurs 
ne coincident pas toujours avec celles de 1'economiste : ici des etudes 
attentives sont n6cessaires. Faut-il pr6f6rer le loisir de fin de journée, 
qui favorise la vie en famille et les activites culturelles? ou le loisir 
de fin de semaine, evasion massive vers les residences secondaires 
au cours de week-end meurtriers ? ou les cong6s plus longs qui appel- 
lent les 6quipements touristiques majeurs? 

Autre exemple: 1'alternative n6buleuse urbaine ou ville moyenne. 
Faut-il souhaiter un lieu de residence proche du lieu de travail, ou 
proche du lieu de loisirs? L'habitat concentr6 6pargne les pertes de 
temps ou déplacements, pourvu que les rues soient r6am6nag6es en 
vue de faciliter la circulation et que des transports collectifs ais6s 
soient organis6s. L'habitat disperse - la nebuleuse urbaine a confi- 
guration en 6toile ou en chaine mol6culaire - suppose un homme plus 
mobile sur des axes de transport dessinant la trame des villes, mais 
aussi qu'il trouve chez lui, a port6e de sa main, tout un univers en 
reduction avec la proximité des loisirs et de la nature. 

Autre exemple : l'alternative mobilite des hommes ou mobilite des acti- 
vit6s. La mobilite des hommes qui, en France, se heurte a des r6sis- 
tances psychologiques, implique en outre un effort considerable pour 
accroitre les facilit6s de logement. La mobilite des activit6s est 6gale- 
ment concevable et 6vite de transplanter les travailleurs mais implique 
des charges consid6rables en recyclage. 

MODALITES TECHNIQUES 

D'autres choix paraissent se rattacher aux precedents comme des 
modalit6s techniques : 

Ainsi du choix entre habitations collectives et habitations individuelles. 
Il est juste de remarquer que jusqu'ici les Frangais n'avaient guere 
le choix. Dans la mesure ou ils se le formulent, peut-etre y r6pondent- 
ils par la residence secondaire. (Il n'est pas certain que l'univers pavil- 
lonnaire emp8che 1'exode hebdomadaire sur les routes : c'est ce que 
suggere l'exemple am6ricain). 

Ainsi 6galement du choix transport collectif-transport individuel. Sans 
doute faudra-t-il 6galement decider si les Frangais devront payer le 
logement a son prix et d'une fagon g6n6rale dans quelle mesure le 
cout de certaines prestations publiques devra etre support6 par l'usager. 

Le plus difficile (et le plus n6cessaire) est sans doute de combiner ces 
diverses alternatives de fagon a obtenir des modeles de genre de vie 
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coh6rents dans toutes les dimensions (habitat, transport, am6nagements 
. 

du temps, 6quipements de loisirs, etc...). Peut-etre ces choix sont-ils 
des partis moins tranches qu'il n'y parait. S'il est vrai que les jeunes , 
fuient le cceur des villes et que leurs aines s'y replient volontiers, 
peut-etre devra-t-on combiner divers modeles urbains (1'habitat con- 
centre + la ville extensive) adapt6s aux gouts et aux besoins des 
diverses generations ; la société y gagnerait sans doute en 6quilibre et 
en liberte de choix. 

STRUCTURES DE DECISION 

L'important est justement d'offrir au consommateur des choix qui 
soient de vraies decisions au lieu de faire de lui un roi d6risoire. 
Aujourd'hui, les decisions concernant son mode de vie le plus souvent 
lui echappent : les choix qu'il exprime par la d6pense s'exercent sur 
des cartes truqu6es par les producteurs et la publicité. Sur les déci- 
sions prises par ses repr6sentants politiques ou par le planificateur, 
ii est rarement consult6. Sans doute est-il peu eclaire : mais si 1'ensei- 
gnement songe a former des producteurs, il ne semble pas se pr6oc- 
cuper d'6duquer les consommateurs. Quant aux cooperatives de con- 
sommation, elles repr6sentent en France une force peu significative ; j 
la oil elles ont pris une extension plus considerable, comme en Grande 
Bretagne, elles ne paraissent pas constituer un pouvoir compensateur. 

Or, il incombe certainement a 1'initiative publique de former le con- 

' 
-. 

sommateur en 1'eclairant (des organismes indépendants pourraient 
informer le public sur la qualite des produits et sur leur bon usage) 
et aussi d'imaginer des structures de decision comportant un dialogue 
avec les consommateurs. 

Dans l'imm6diat, la television offre vraisemblablement le meilleur 
moyen de pr6parer la mise en place de structures de decision qui 
soient aussi des structures de participation. Organiser un d6bat asso- 
ciant largement le public a l'appr6ciation de divers modeles de genre 
de vie figures par des pays étrangers, pourrait contribuer a former 
?es consommateurs en les aidant a formuler un jugement sur leur 
environnement et sur l'avenir qu'ils imaginent pour leurs enfants. 
Ce d6bat pourrait 6galement contribuer a 6clairer le planificateur 
dans 1'61aboration des modeles de coherence qui demeurent difficiles 
a 6tablir tant qu'on ne sait si les choix anticip6s par le technicien 
seront conflrm6s par le consommateur. Peut-6tre y aurait-il la comme 
une pr6figuration de la d6mocratie 6conomique, dont les traits restent 
a pr6ciser. 

, 

On voit que les choix relatifs aux consommations de 1985 supposent 
des a present un progres dans 1'exercice que nous faisons de la disci- 
pline et de la libert6. 

Actuellement, pour le sentiment populaire, la consommation, c'est de 
la libert6 exprim6e par la d6pense, recompense et revanche des disci- 
plines du travail; c'est ainsi le domaine of le citoyen croit exercer 
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sa souverainet6 par opposition aux suj6tions de la fiscalit6 (qu'il ressent 
comme une frustration avant d'en recevoir des satisfactions). 

Il importe de démystifier le consommateur en lui montrant que cette 
royaut6 est aujourd'hui dérisoire, cette libert6 largement illusoire. 

L \v v- Il est possible de lui offrir une libert6 plus haute en l'associant au 
choix d'un genre de vie pour demain ; mais il importe de lui montrer 

\ 
- que 1'exercice de cette souverainet6 plus r6elle s'achete au prix d'une 

t.- discipline plus 6tendue et d'un effort financier accru pour er6er les 
, equipements dont depend une vie plus harmonieuse demain, bref d'une 

discipline des revenus doubl6e d'une discipline de la decision. 

Pour le planificateur, la r6flexion sur les consommations de 1985 conduit 
p a un semblable renversement des valeurs : actuellement il est habitu6 ' 

a exercer son arbitrage en jouant essentiellement sur les investisse- 
ments et il pergoit les structures de consommation comme des ten- 
dances lourdes limitant la marge de ses choix. Or il lui faut convenir 
que c'est au contraire dans le choix d'un modele de genre de vie que 
se prennent les partis les plus decisifs : car dans ces dimensions plus 
6thiques qu'6conomiques, dans le choix de ce qui sera consommation 
gratuite et de ce qui sera pay6 a son prix de revient, il trouve une 
marge de libert6 que lui refusent les techniques classiques de la pr6- 
vision a moyen terme. 

Mais cette souverainet6 en retour s'achete au prix de disciplines plus 
astreignantes ; aux contraintes quantitatives de la croissance s'ajoutent 
les disciplines de la coherence qualitative d'un modele de genre de 
vie: et cette coherence elle-meme ne peut etre assur6e qu'au prix 
d'une discipline suppl6mentaire, celle du dialogue et de la participation. 
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DEPENSES COLLECTIVES 5 

La d6pense collective, en premiere analyse, vise a satisfaire des besoins 
non couverts par le marche : en ce sens, elle concerne essentiellement 
aujourd'hui en France 1'education, la culture, la sant6, les services 
sociaux administratifs, les am6nagements urbains et ruraux. En 
fait, il n'est pas possible de la d6flnir de fagon satisfaisante, ou tout . 
au moins en faisant reference a ce a quoi elle s'applique. Car tel ou 
tel type de d6pense collective: retraite, telephone, s6jour de vacances, 
peut ou a pu relever, ou relevera des preoccupations de la collectivit6. 
Il s'agit, au fond, d'une option politique au cours du temps, en fonc- 
tion des preoccupations d'ensemble du corps des citoyens. 

11 s'agit, en tout cas, des dépenses assur6es en diff6rents domaines par 
1_'Etat, les d6partements, les communes et les autres collectivites 
publiques, dont la S6curit6 Sociale. 

De plus en plus, l'ampleur des sommes qui seront affect6es a la cou- 
verture de ces dépenses et la part qu'elles pr6l6veront dans la produc- 
tion int6rieure brute, obligeront a reviser les elements a partir desquels 
on mesure aujourd'hui le niveau de vie individuel et ses variations. 
L'analyse de la consommation des menages incorporera de fagon crois- 
sante des besoins dont la satisfaction etait autrefois assurc-e par la 
d6pense individuelle, et qui est aujourd'hui rendue possible ou meme 
completement supportée par la d6pense publique. 

La plupart de ces besoins n6cessitent la creation d'6quipements collec- 
vifs couteux. Au probleme des choix relatifs aux 6quipements collectifs 
dont le besoin sera le plus vivement ressenti, s'ajoute celui des modes 
de financement qui seront les mieux adapt6s. Car la masse croissante 
des dépenses collectives indispensables aura des consequences de plus 
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en plus marquantes pour 1'6conomie. Enfin, certaines dépenses collec- 
tives nouvelles apparaitront d'ici 1985, d6cid4es par la volont6 poli- 
tique, tandis que d'autres disparaitront. 

LES BESOINS 

Ce qu'il faut connaitre de ce probleme en 1985 tient aux considerations 
suivantes : 

AMPLEUR DES BESOINS 

Dans certains secteurs, la progression des dépenses collectives sera 
tres rapide. A supposer que la production int6rieure brute croisse 
d'environ 4,7 % par an de 1960 a 1985, la consommation des menages 
de 4,6 %, on compte qu'il faudrait que la part des dépenses budg6- 
taires consacr6es aux seuls 6quipements urbains augmente de 15 % 
par an, si l'on veut suivre approximativement les besoins, au moins 
dans les premieres ann6es. Quant aux dépenses de consommation 
medicale, dont l'augmentation peut etre considérée comme une ten- 
dance in6luctable de 1960 a 1985, leur part dans la consommation des 
menages pourrait passer de 6 % en 1950 a 11 % en 1970, et a 13 % 
approximativement en 1985. D'apres les prévisions du ministere de 
la Sant6 publique, les deux tiers de 1'6quipement hospitalier que la 
France possedera en 1985 ne seront construits qu'apres le IV' Plan. 
Les sp6cialistes de la recherche scientifique estiment quant a eux que 
les dépenses, en ce domaine, dont les Pouvoirs publics supportent deja 
pres des trois quarts, devront croitre de 15 % chaque ann6e jusqu'en 
1985. 

En tout 6tat de cause, la croissance des depenses collectives accom- 
pagnera au moins 1'616vation du niveau de vie et des consommations 
satisfaites par le march6, et l'on peut estimer que le cout pour la 
nation de la d6pense annuelle d'6quipements collectifs en 1985 pourra 
etre de l'ordre de 40 a 60 milliards de francs d'aujourd'hui (1). Il s'agit 
d'une mutation des ordres de grandeur. 

VARIATION DES BESOINS 

En second lieu, les rapports de ce que l'on demande a la collectivite 
et a 1'6conomie de march6 sont ambigus et mouvants: par exemple, 
le d6veloppement des transports individuels (5 millions d'automobiles 
en 1965, 12 millions en 1970, 20 millions en 1985) entraine brutalement 
une croissance des dépenses d'infrastructures urbaines sans commune 
mesure avec tout ce que l'on a connu jusqu'ici, quant a leur cout, 
pour la collectivite : parkings, garages, routes a plusieurs niveaux, 

(1) Contre environ 8 milliards en 1960 et 14 milllards en 1965. 
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ouvrages de circulation, et le d6veloppement des infrastructures est 
lui-meme conditionne par des mesures pr6alables difficiles et coci- 
teuses : reservation d'espace et de terrains par exemple. 

Jusqu'a present, les riches se servaient de 1'6quipement collectif pour 
des usages privatifs (circulation et parking des automobiles) ; quand 
les riches deviennent 4 millions d'automobilistes, on s'apergoit de la 
necessite de ne plus tol6rer un abus. On peut se demander alors si 
Ie garage de l'automobile est un besoin que la collectivit6 doit satis- 
faire au lieu d'essayer de satisfaire la demande telephonique ? 

D'autre part, les aspects psycho-sociologiques de la croissance con- 
duisent a modifier la frontiere des services et des satisfactions que 
l'on demande aux 6quipements collectifs: le mode de vie des Frangais 
en 1985 n'est pas indifferent a ce que sera le type des villes, de 1'ha- 
bitat, des 6quipements collectifs destines a favoriser la sociabilité et 
1'6panouissement des personnes et des familles. Les bibliotheques, 
les mus6es devraient etre radicalement transformes dans leur concep- 
tion. A cote des maisons de la culture, des cafes-clubs, des centres 
d'accueil pour s6minaires de pens6e et de travail, voire des « monas- 
teres ou des « cloitres », devraient etre pr6vus dans les 6quipements 
des collectivités, correspondant a des besoins nouveaux. 

CHOIX ET PROPRItTtS 

Ces deux constatations: ampleur des besoins, variation des besoins, 
posent a ceux qui sont responsables de la preparation de l'avenir des 
problemes de valeurs et des problemes de choix. 

PROBLEMES DE VALEURS 

D'abord des problemes de valeurs, car le d6veloppement du capital 
collectif de la nation r6pond partiellement au souci d'une meilleure 
r6partition des rlchesses, dans la mesure ou augmentent ainsi les possi- 
bilit6s de consommations gratuites (transports urbains, culture, soins, 
etc...) et de redistribution « silencieuse du revenu national. 

Il importe de souligner que la société de 1985 ne sera pas une societe 
de l'opulence. Il est probable que des secteurs entiers de la population 
- comme aux U.S.A. aujourd'hui - vivront en marge de la société, 
laiss6s en arriere dans leur niveau de vie, handicap6s dans leurs 
moyens et facult6s personnels. Les besoins ressentis alors comme essen- 
ciels devront, en consequence, etre support6s pour partie par la collec- 
tivit6 (reconversion professionnelle, migrations r6gionales, adaptation 
a la vie sociale). 

CHOIX ECONOMIQUES 

En outre, 1'6conomie de march6 ne permet pas n6cessairement aujour- 
d'hui a la société de pr6parer son avei.ir dans les meilleures conditions 
i ex. : utilisation rationnelle des espaces encore libres pour la detente, 
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Ie tourisme et le repos). Il faudra consacrer, en 1985, au moins 3 % 
de la production nationale brute a la recherche scientifique : cette 
activit6 sera, plus qu'aujourd'hui, un important chapitre des depenses 
publiques (d6jA la d6pense en matiere de recherche est publique à 
75 % aux U.S.A.). 

En fin de compte, il importe de savoir aujourd'hui comment 1'enri- 
chissement de 1985 sera employ6. Il ne suffira pas d'en decider 1'emploi 
alors. C'est aujourd'hui qu'il faut choisir, et certaines decisions imm6- 
diates s'imposent deja. 

Les priorit6s que l'on peut 6tablir reposent d'abord sur le fait que 
(,'est surtout par le canal de la d6pense collective que sont satisfaits 
certains besoins essentiels, comme ceux ayant trait a 1'education, à 
la culture, a la sant6, sans oublier le besoin d'ensembles d'habitations 
mieux 6quilibr6s, dotes d'espaces verts, d'6quipements sociaux, de 
lieux de reunions, de maisons de jeunes, d'6coles, de bibliotheques, de 
pares nationaux (1). 

D'autres dépenses concernent des besoins lies a des consommations 
privées. Sur le plan financier, une plus grande participation du con- 
sommateur ou de l'utilisateur pourra etre demandee : routes, parkings, 
equipements de tourisme et de loisirs a proprement parler. 

D'autres priorit6s tiennent a la raret6 de la ressource ou a l'impr6- 
voyance de la collectivit6 ou des utilisateurs. C'est ainsi que 1'espace 
en tant que tel, sous forme de reserves de terrains pour les logements 
ou pour les séjours de vacances, 1'eau destin6e a l'usage industriel, 
agricole ou touristique, ou encore la neige et le soleil, seront des res- 
sources rares, dont l'appropriation est, des maintenant, inseparable 
de l'am6nagement ou de 1'6quipement recherch6, et dont la valeur, 
en consequence, doit entrer dans la determination du cout des 6qui- 
pements publics. On a pu, par exemple, estimer au Ministere de 
i'Agriculture qu'un tiers de la zone rurale m6tropolitaine servira en 
1985 de « zone de contact entre l'urbain et le rural. Cette zone de 
contact devra etre 6quip6e sp6cialement pour satisfaire aux besoins 
des citadins, sans que l'usage agricole que l'on pourrait en faire soit 
autrement pris en compte. 

MOYENS 

La plus grande partie des actions a entreprendre le sont sous la res- 
ponsabilit6 des administrations centrales ou locales, qui doivent adapter 
leurs m6thodes et leurs intentions a certains changements rapides du 
volume et de l'affectation de leurs investissements. 

(1) Certains dquipements collectifs font L'objet d'un simple profinancement par 
Les pouvoirs publics. Les avantages exorbitants que peut représenter le pr£finan- 
cement conduisent d inclure Les équipements auxquels iL s'applique dans notre 
anaLyse. Ex. : acquisitions foncieres par les conectivités publiques rdtroc6ddes 
aprcs un certain temps d des organismes privés, réaiisation de zones industrieLtes 
équipées par les coLLectivitds Locales et revendues au fur et d mesure que s'y 
font des installations ; H.L.M. gdr6es par des soci6tds anonymes ou coopératives, 
etc... 
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A cet 6gard, se posent trois series de problemes : celui des ressources 
financi6res, celui d'une revision des fonctions des pouvoirs publics et 
d'un 6tablissement d'un ordre d'urgence, celui de 1'education, de 
1'information et de 1'association des citoyens. 

LE PROBLEME DES RESSOURCES FINANCIERES 

Le financement des 6quipements collectifs 6tant essentiellement assure 
sur fonds publics, leur d6veloppement implique l'accroissement des 
ressources de l'Etat. Il apparait donc n6cessaire de maintenir, voire 
d'accroitre, la pression fiscale. 

Une double limite est cependant vite rencontree ; d'une part, il ne 
faut pas, en diminuant les revenus individuels, porter prejudice a la 
productivit6 d'ensemble de 1'6conomie, freiner 1'esprit d'entreprise et 
d'innovation, ni annihiler la propension a épargner. D'autre part, une 
veritable allergie a la flscalit6 risque de se manifester, qui, si elle 
etait méconnue, se traduirait par une vive reaction, une hostilité meme 
aux objectifs collectifs recherch6s. On estime, a cet 6gard, que la part 
des impots et cotisations dans le revenu national pourrait croitre de 
40 a 50 % d'aujourd'hui a 1985. 

Il importe aussi, pour rendre supportable le prelevement sur les res- 
sources des individus, de rapprocher la recette de l'objet auquel elle 
sera affect6e. Augmenter dans la masse g6n6rale des ressources la 
part des collectivités locales, d6centralis6es, par cons6quent plus pr6s 
que 1'Etat du citoyen; d6velopper leur initiative en matiere d'affec- 
tation de recettes (ex. eau), de gestion de services publics (6coles), 
d'6tablissement de taxes; recourir de fagon plus large au p6age (auto- 
routes, etc...), au paiement du droit d'usage (parkings, parcs nationaux 
ou r6gionaux, utilisation par les touristes des sites prot6g6s ou am6- 
nag6s) ; rechercher la recuperation des plus-values ; demander le juste 
prix du service rendu, tels sont les quelques moyens qui feraient mieux 

accepter par le citoyen sa participation a l'effort commun. 

VARIABILITE DES BESOINS 

En outre, pour les 6quipements publics de grande envergure (auto- 
routes) ou qui grevent lourdement le prix de revient d'une structure 
d'6quipement complexe (ex.: parkings souterrains, dans les grands 
ensembles ou dans les villes), il convient d'abandonner l'id6e, trop 
g6n6ralement r6pandue, que le mieux doit etre obtenu tout de suite et 
sans d6lai. A la condition que la transformation et 1'adaptation ult6- 
rieures soient possibles, il faut proc6der par 6tapes. Cela n'est pas 
toujours le cas, mais il est evident que beaucoup de routes a voies 
de circulation multiples valent mieux que peu d'autoroutes, quitte 
a les am6nager ult6rieurement en voie a circulation unique. Dans les 
grands ensembles, la charge des parkings souterrains peut etre reportee 
dans le futur, si l'on reserve provisoirement, sous forme d'espaces verts 

par exemple, les surfaces n6cessaires a cote des immeubles. 
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Enfin, un tres grand effort en faveur des aepenses collectives et des 
6quipements collectifs exige que soit clairement expliqu6 le fait qu'aux 
revenus individuels s'ajoute une plus grande possibilité de satisfactions 
qui n'y sont pas comptabilis6es. C'est dire l'importance fondamentale 
de la politique des revenus pour une société qui recherche des satis- 
factions collectives, a la port6e de chacun. 

UNE REVISION DES FONCTIONS DES POUVOIRS PUBLICS 

Ii convient aussi de reviser, a mesure que les besoins d'une societe 

en progres 6voluent, la part que les pouvoirs publics doivent prendre 
a leur satisfaction. Il s'agit, en fait, de remembrer les fonctions de 
l'administration, et de replacer sous la loi du march6 la satisfaction 
de certains besoins et des charges qu'ils impliquent. Il en va ainsi du 
logement qui revient progressivement, et a 1'exception seulement de 
certains types de logement, dont ceux du type social, sous le regime 
du jeu prive ; peut-6tre de la renovation urbaine, dans la mesure ou 
une partie du cout de la restructuration du coeur des villes sera sup- 
port6 par les plus-values qui en résultent pour les propri6taires du 
sol. De fagon plus g6n6rale, il convient de s'interroger sur le r6alisme 
et la justice des modes de financement qui font prendre en charge 
par la collectivit6 les besoins individuels (ex. : les dépenses concernant 
les petits risques, rembours6es aujourd'hui par la Sécurité sociale, 
pourraient etre laiss6es a la charge de l'individu dont le niveau de vie 
s'eleve). 11 ne faut done pas exclure la nécessité, dans certains cas, de 
faire payer a chacun le prix des services assures par la collectivit6, 
et d'aider en meme temps les individus les plus d6favoris6s. 

UN ACCORD COLLECTIF 

Mais, la condition fondamentale pour que l'ensemble de ces problemes 
soit resolu : choix politique, 6tablissement de priorit6s dans les 6qui- 
pements collectifs, accroissement des ressources fiscales, juste prix du 
service rendu, abandon par la collectivit6 de certaines fonctions au 
secteur privé, est d'ordre moral et politique. 

Rien ne sera fait si 1'education donn6e au futur citoyen (enseignement 
civique) n'est vigoureusement engag6e, si l'information du citoyen ne 
permet pas que lui soient présentées les alternatives essentielles, si 
une bonne association aux choix proposes et aux decisions qui seraient 
prises n'est pas r6alis6e. L'accord collectif se fera notamment en ensei- 
gnant le respect du fruit du travail d'autrui qui est different de 1'ac- 
ceptation pure et simple d'un secours ext6rieur dont l'inflation a pu 
faire croire a une certaine generation qu'il pouvait résulter d'une sorte 
de generation spontan6e. 

C'est, en fin de compte, de cette condition et de ce pr6alable que 
d6pendra l'aptitude de la société de 1985 a r6aliser un tres grand 
effort en faveur des 6quipements collectifs et a pouvoir assumer la 
charge des dépenses que le sentiment general reconnaitra comme 
etant celles de la collectivite. 
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CADRE DE VIE 6 

LES VINGT ANNTES A VENIR 

Au cours des vingt dernieres ann6es, l'appareil de production fran- 
gais a 6t6 plus que double, et fortement ameliore ; mais 1'habitat n'a 
6t6 accru que d'un sixieme, pour une population augment6e 6galement 
d'un sixieme. L'am6lioration de sa qualite moyenne, ainsi que celle du 
cadre urbain, est r6elle, bien que souvent meconnue ; elle n'en demeure 
pas moins tres insuffisante. 

Dans les vingt ann6es a venir, d'ici 1985, des faits vont intervenir qui 
rendront plus aigue la nécessité d'une mutation du cadre de la vie de 
chaque Frangais. 

- Le monde agricole diminuera en valeur relative et en valeur 
absolue, et son mode de vie sera moins different du mode de vie 
citadin qu'aujourd'hui ; 

- Le monde urbain croitra jusqu'a former les quatre cinquiemes 
de la population ; petites ou grandes, les villes de France vont, 
en moyenne, presque doubler de population d'ici 1985 ; 

- L'automobile va acc6l6rer son irruption, d6vastatrice d'une forme 
traditionnelle de ville, cr6atrice de nouvelles formes de rela- 
tions : d'ici 1985, leur nombre aura triple, atteignant 20 millions; 

- Le d6sir d'espace dans tous les cadres de vie - logement, usine, 
bureau, 6tablissement d'enseignement, lieux de loisirs - sera 
devenu plus imp6rieux. Si nous sommes aujourd'hui responsables 
de la moiti6 des cites de 1985, en nombre de logements, nous 
sommes responsables des deux tiers ou des trois quarts de leur 
surface, c'est-A-dire de leur physionomie. 
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In6luctables, ces certitudes d'accroissements quantitatifs offrent, si elles 

évoquent l'image de deux fois plus de foules, trois fois plus d'embou- 

teillages, quatre fois plus de banlieues. Pour que la croissance redevienne 
motif d'esp6rance, il faut des mutations qualitatives. 

LES MUTATIONS QUALITATIVES DOIVENT ETRE 
ENTREPRISES SANS RETARD 

Logements, installations des services publics, ouvrages d'infrastructure 
ont une durée de plusieurs décennies, d'un siecle ou davantage. Il est 
souvent impossible, toujours couteux, de les am6liorer. Ils doivent etre 
congus d'embl6e tels qu'ils soient acceptables dans un monde deux à 

quatre fois plus riche, ou les exigences solvables seront accrues davan- 
tage encore dans ces domaines. 

Il n'est donc pas souhaitable que persiste la coexistence d'6quipements 
individuels tt de riches (automobiles, appareils 6lectro-m6nagers, « gad- 
gets »), qui ont une vie breve, et d'6quipements collectifs des aujourd'hui 
« de pauvres (logements, espaces verts, routes, m6tro, terrains de 

sport, telephone) et qui, 6tant beaucoup plus durables, seront encore 
imposes a nos descendants. 

Donner aujourd'hui la preference, pour 6conomiser 10 % ou 20 %, a 
des ouvrages dont il est apparent que, par leur petitesse, leur inconfort, 
leur laideur, leur difficult6 d'entretien, ils engendreront des insatisfac- 
tions profondes et des refus dans vingt ans, et peut-etre des leur ach6- 
vement, est un mauvais calcul social et politique. 

NECESSITE DE LA PREVISION. 

D'ou la nécessité d'une tres large prevision : il n'est pas rare que des 
implantations soient d6cid6es isol6ment, qui se revelent par la suite 
g6nantes pour la realisation d'un plan d'urbanisme. Les villes de France 
ne disposent d'aucune avance dans la conception de leur urbanisme, et 
sont souvent en retard : c'est a l'occasion d'un projet particulier qu'est 
mis a 1'6tude l'urbanisme de tout un secteur. La formation des urbanistes 
est insuffisante a la fois en qualite et en quantité, et la creation d'un 
enseignement qui leur soit propre est indispensable. 

En particulier, aucune politique fonciere ne pourra etre autre chose 
que la « mise en frigiaaire de terrains, tant que les plans d'urbanisme 
ne seront pas dresses avec plusieurs ann6es d'avance. L'efficacit6 des 
dispositions récentes et en preparation concernant le foncier urbain ne 
pourra etre mesur6e qu'apres une experience de plusieurs annees : il 
convient donc de les appliquer avant de les modifier, et on ne peut d6ter- 
miner aujourd'hui si elles sont pleinement aptes a donner aux autorit6s 
responsables de l'urbanisme la maitrise du d6veloppement urbain. 
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LE FINANCEMENT. 

Ce souci de pr6parer l'avenir pose 6galement un probleme de finance- 
ment, qui ne doit pas etre esquive : il doit etre possible de mobiliser 
une fraction de 1'amelioration du niveau de vie de chacun pour 1'6qui- 
pement de tous, d'autant plus que les compl6mentarit6s en ce domaine 
sont de plus en plus manifestes : le plein bénéfice d'une automobile 
requiert une autoroute ou un parking; le plein benefice d'une maison 
de campagne, une adduction d'eau et un systeme d'assainissement. 
Rechercher l'un et accepter de payer cher pour avoir le meilleur d'une 
part, et d'autre part refuser, par campagne de presse ou pression sur 
les 6lus, de financer l'autre, doit etre reconnu pour ce que c'est: une 
incons6quence, d'autant plus couteuse qu'elle sera moins breve. 

Les mesures a prendre sont de divers ordres : 

- Des principes doivent au besoin etre renvers6s, tel celui de la 
non affectation des impots, car l'impot est moins difficilement 
admis lorsque son produit va int6gralement et en toute clart6 
au financement d'un ouvrage donn6. L'affectation est d'ailleurs 
deja r6alis6e pour certains emprunts (Caisse Nationale des Auto- 
routes). 

- Les ressources des services publics doivent etre port6es a un 
niveau qui assure leur fonctionnement et leur developpement : 
condamner la population parisienne a une heure et demie par 
jour, en moyenne, de m6tro ou d'autobus dans des conditions 
inhumaines, pour lui faire economiser le prix d'un illustr6 ou 
d'un paquet de cigarettes par semaine est lui rendre un mauvais 
service. 

- En matiere de logement, il est bien connu, depuis plus de quinze 
ans, que, quels que soient les aleas ccnionctuels, les loyers des 
logements anciens doivent etre port6s au niveau du march6, avec 
une aide personnalisee pour ceux qui ne pourraient supporter 

. cette charge. Mais ce n'est la qu'une condition pr6alable n6ces- 
saire. 

Le probleme majeur est la construction de logements neufs. Il est 
comprehensible que le concours financier de 1'Etat s'inscrive dans des 
limites donnees ; mais toute r6glementation qui, par le biais d'un prix 
plafond ou de normes maximales de superficie ou de confort interdit 
de parfaire ce financement au-dela de certaines proportions, ou limite 
la superficie, va a l'encontre de l'objectif: a partir d'une aide donn6e 
de 1'Etat, construire les logements qui pr6parent le mieux 1'avenir. La 
composition et les ressources des familles occupantes devraient etre le 
seul critere des divers types d'aide publique au logement. 

L'UTILISATION DE L'ESPACE NATIONAL 

La r6partition des hommes et des activites sur le territoire francais 
devra résulter de choix qui ne peuvent etre que d6chirants, et qui seront 
toujours contest6s - mais, l'absence de choix serait la pire des solu- 
tions. 
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En d6pit du redressement d6mographique, et d'une immigration qui 
croitra sans doute plus qu'il n'est actuellement pr6vu, la France demeu- 
rera en 1985 une terre pauvre en hommes, deux a quatres fois moins 
dens6ment peuplee que ses voisins. Il est donc inevitable qu'a cote de 

regions ou les conditions de vie et de peuplement seront analogues à 
ce qu'elles sont en Allemagne, en Belgique, en Italie ou en Grande- 
Bretagne, il y ait des deserts en France, et le clivage ne pourra que 
s'accentuer entre ces deux types de zones. 

Mais les zones d6sertiques ne devront pas etre des terroirs vieillis oil 
declinent lentement des activites ancestrales et des populations aigries 
condamn6es a une assistance permanente toujours insufflsante. 

Les deserts seront une raret6 en Europe Occidentale : en tant aue zones 
de loisirs et de libert6, ils seront donc recherch6s si une discipline suf- 
fisante preserve leurs qualit6s. Leur conversion en parcs nationaux 
devra donc etre organisée et 6ventuellement acc6l6r6e. 

LES RTGIONS URBAINES 
' 

D'ici 1985, I'am6nagement du territoire consistera principalement dans 
la r6partition des hommes et des activit6s entre les ensembles urbains. 

L'accroissement des dimensions financieres des firmes, et techniques des 
usines ne conduit pas n6cessairement a une plus forte concentration 
d'hommes dans un meme lieu. Il ne 1'exclut pas non plus, si l'on veut 
éviter les inconvenients des regions mono-industrielles, de plus en plus 
graves en raison de 1'acceleration des progres techniques. 

Si la r6gion de Paris est une region d'immigration, c'est qu'elle est la 
seule tres grande agglomeration de France, et comme telle, la seule à 
donner un choix de professions et des possibilit6s de promotion presque 
illimit6s. Ce n'est pas - sauf brillantes exceptions telles que Nice ou 
Grenoble - par des villes petites ou moyennes isol6es, vingt a cent fois 
moins peupl6es, que pourra etre contrebalanc6 cet attrait, qui n'est 
ni anormal, ni n6faste en soi, mais seulement parce qu'il est exclusif. 

Pour que des populations migrantes aient plusieurs poles d'attrait 
entre lesquels choisir, il faut donc, d'ici 1985, organiser des ensembles 
urbains d'une dimension suffisante pour offrir des facilit6s de meme 
ordre qu'a Paris dans tous les domaines : qu'ils soient d6nomm6s n6bu- 
leuses, aires metropolitaines, regions urbaines ou complexes urbano- 
ruraux, ces ensembles groupent, autour d'une ville principale dot6e d'un 
grand pouvoir de rayonnement, un réseau d'agglom6rations aux fonctions 
diversifl6es. Cela n'est possible que dans les regions of la densite 
humaine est assez forte : Lille, Roubaix, Tourcoing, Nancy, Metz, Lyon, 
Saint-Etienne, Marseille et quelques autres regions. 

Ces nouveaux ensembles urbains doivent prendre corps et conscience 
d'eux-memes. Il sera n6cessaire, pour cela, d'y concentrer d'ici 1985 
une part importante des 6quipements urbains ; et, parmi ces 6quipements 
une priorité sera a donner aux transports int6rieurs a chacun de ces 
ensembles urbains : voies ferrées avec dessertes de type banlieue et 
autoroutes urbaines. Si celles-ci sont cinq a dix fois plus cofteuses 
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qu'en rase campagne (20 a 40 millions de francs le kilometre contre 
4 millions) les comptages effectu6s ont montr6 qu'elles sont 10 fois 
plus fréquentées, et apportent un gain de temps de l'ordre de 300 % 
(20 a 80 km/h) contre 50 % pour une autoroute interurbaine (de 75 
a 115 km/h). 11 est donc mauvais que l'objectif politique de la cons- 
truction d'autoroutes soit exprim6 en kilometres, ce qui pousse a r6a- 
liser les kilometres les meilleurs marches. 

Les liaisons entre ces divers ensembles urbains ne pr6sentent pas 
le meme caractere de masse et 1'amelioration du chemin de fer et 
de l'aviation int6rieure peut y pourvoir. 

Par ailleurs, les r6alit6s nouvelles que repr6sentent des ensembles 
urbains d6bordant largement le cadre communal, devront trouver leur 
expression administrative : il n'est pas normal que les rivalit6s d'élus 
de quartiers ou de banlieues emp6chent les realisations d'urbanisme. 

Quant a la region de Paris, elle devra etre mise a meme de remplir le 
role international pour lequel elle est la seule agglomeration frangaise 
bien plac6e. Pour qu'elle puisse jouer toutes ses chances au b6n6fice 
de la collectivit6 nationale entiere et aussi de la collectivit6 europ6enne, 
il suffit que l'alliance du conservatisme urbanistique et du malthusia- 
nisme financier fasse place a une audace respectueuse des vraies 
valeurs, mais assez ambitieuse pour en er6er de nouvelles et modeler 
une capitale du xx' siecle. 

LE QUARTIER 

Quelle que soit la taille de la ville, la vie de la majorité des hommes et 
des femmes est profond6ment marquee par le quartier de residence ; la, 
chacun peut échapper a l'isolement dans la foule qui est le lot de beau- 
coup dans une ville qui les d6passe, « se retrouver (le terme est 
symptomatique) dans un milieu a 1'6chelle humaine. 

Au niveau du quartier, l'urbanisme a eu tendance a devenir une tech- 
nique de dissociation des fonctions : la manifestation la plus marquante 
en a 6t6, dans certains ensembles, la disparition de la rue au profit de 
voies pour automobiles, de sentiers, de centres commerciaux et de 
fagades mortes soigneusement s6par6s. L'urbanisme doit redevenir un 
art de liaison, afin que les occasions de contact soient au maximum 
provoqu6es, car la vie, l'animation, la chaleur humaine ne s'instaurent 
pas sans efforts ni délais dans les quartiers neufs. La promenade, la 
flanerie seront agr6ables aux hommes et aux femmes de 1985 comme 
d'aujourd'hui et d'hier. 

Concretement, il faut pr6voir au sein des quartiers de residence les 
6quipements compl6mentaires qui sont le support indispensable a la 
constitution de groupes spontanes : salles de reunion pour les adultes, 
installations pour les jeunes et pour les adolescents (ping-pong, basket, 
tennis), piscines, « bistro-clubs » ne devraient pas etre des 6quipements 
exceptionnels, mais les accessoires du logement au meme titre que le 
supermarch6 ou le bureau de poste. Les contingences financieres peuvent 
limiter, dans une premiere 6tape qui doit etre courte, ces realisations 
a la reservation des emplacements de tels 6quipements. 
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D'autre part, les contingences administratives qui s'opposent au plein 
emploi de ce qui existe, par exemple a l'utilisation des cours de r6er6a- 
tion par les enfants pendant les cong6s scolaires, devraient etre levees. 

Il existe des quartiers auxquels leur valeur historique ou leur situation 
privil6gi6e donne une valeur particuliere, pour toute 1'agglomeration, 
voire toute la nation. Le probleme de leur restauration ou de leur réno- 
vation va se poser avec une ampleur nouvelle : il doit etre entendu que 
ces quartiers n'appartiennent pas a leurs habitants actuels, et que, 
tout en tenant un compte 16gitime de leurs int6r6ts, I'autorit6 charg6e 
de traiter ces problemes doit etre situ6e a un niveau aussi élevé que 
la valeur du quartier le requiert. 

LE LOGEMENT 

Le logement est l'un des lieux ou doit s'exprimer le plus aisément la 
personnalit6 d'une famille : il est donc n6cessaire de lui offrir un choix 
suffisant de modalit6s juridiques (location ou propriété) de types de 
logement (collectif plus ou moins dense - individuels, a un ou deux 
niveaux) (1) et de dispositions int6rieures (importance des diverses 
pieces pour une superficie donn6e). Les preferences doctrinales pour 
l'une ou l'autre de ces formules doivent c6der la place au respect de 
la libert6 et a une education objective de la population sur les avan- 
tages et les inconvenients de chacune. 

Dans tous les cas, ainsi qu'il a 6t6 marqu6 ci-dessus, les logements 
construits aujourd'hui ne seront admissibles en 1985 que si leurs qua- 
lit6s - insonorisation - et leur taille sont suffisantes. Ces progres 
techniques n6cessitent, pour le logement comme pour les autres pro- 
duits industriels, un investissement - experimentation : 1 % des loge- 
ments finances chaque ann6e par l'Etat devraient etre de caractere 
experimental. 

Les distances moyennes entre 1'habitat et le travail sont actuellement 
excessives dans les grandes agglomerations : la r6partition des centres 
d'activit6s et bureaux dans les banlieues r6sidentielles, une plus grande 
fluidité du logement sont de nature a y porter remede. 

Toutefois, la proximité de 1'habitat et du travail ne peut constituer 
objectif absolu : il trouve ses limites, d'une part dans la libert6 de 

choix que chacun doit pouvoir exercer quant au lieu de son habitat 
et a celui de son travail, en tirant profit de la variété que peut lui 
offrir 1'ensemble de 1'agglomeration ou il vit ; d'autre part, dans la 
relation habitat-loisir, ou plut6t dans les relations habitat-loisirs, qui 
vont prendre une importance croissante a cote de la relation habitat- 
travail. 

Comme il est indiqu6 au chapitre 3, une part du loisir se situera dans 
le logement, qui devra lui-m6me etre adapt6 a cette nouvelle fonction. 

(1) Etant entendu que la dimension de I'agglomdration ou son caract£re peut 
conduire d des dominantes : it n'est pas possible de proposer des pavilions au 
centre d'une rdgion urbaine de plusieurs millions d'habitants. 
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CIRCULATIONS 

En 1985, la tres grande majorite de la population ayant une auto- 
mobile ne se servira du transport collectif - y compris le taxi - 

pour aller a son travail et en revenir que si elle le choisit. 

Ce choix ne peut etre entierement libre : car les contraintes de la haute 
densite des activites et des residences dans les centres des villes, 
anciennes ou nouvelles, ne seront pas effac6es en 1985. Concilier haute 
densité et transport individuel coizterait trop a la collectivit6 - en 
finance et en sacrifice esth6tique - pour que l'utilisation quotidienne 
de l'automobile dans le centre des villes puisse avoir un caractere 
autre qu'exceptionnel. 

Mais il n'est pas satisfaisant, et finalement peu efficace, que le choix 
de chacun ne soit effectu6 qu'en fonction de contraintes collectives. 
A la distance-espace s'est deja substitu6e la distance-temps ; ces notions 
ne sont pas les seules ; c'est la distance-cout qui interdit aujourd'hui 
a la plupart de passer un week-end a Athenes ou a Marrakech ; et 
la distance-confort aura pris en 1985 une importance d6terminante 
dans le choix des transports quotidiens. 

Les modes de transport qui seront utilises en 1985 existent sans doute 
deja aujourd'hui; cependant, pour les liaisons entre 200 et 400 kilo- 
metres (pour lesquelles les aller et retour quotidiens se multiplieront), 
une concurrence nouvelle pourrait s'6tablir entre des avions a décol- 
lage court tres frequents (par exemple, tous les quarts d'heure) et des 
trains tres rapides, peut-etre sur coussin d'air. 

C'est surtout sur les transports a plus courte distance - de 2 a 50 kilo- 
metres - que de grands progres sont a faire pour que les transports 
en commun offrent un confort competitif : délais d'attente, 6clairage, 
suspension, climatisation, etc... Les « autobus bleus parisiens offrent 
a cet 6gard un bon exemple, encore que timide. Des r6seaux de taxis 
collectifs pourraient 6galement etre constitu6s. 

Les conclusions d'actions a tirer aujourd'hui des considerations qui 
precedent sur le cadre de vie en 1985 sont trop nombreuses pour etre 
reprises ici. Elles figurent a la fin de chacune des rubriques relatives 
respectivement a l'anticipation n6cessaire, aux deserts, aux regions 
urbaines, au quartier, au logement et aux circulations. 
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LOISIRS 

LA DfFINITION DU LOISIR 

. UNE PREMITRE DTFINITION DU LOISIR EST NEGATIVE : c'est le temps hors 
du travail. A cet 6gard, le temps de loisir est un mode d'utilisation du 
potentiel economique : il correspond a une production, a un pouvoir 
d'achat jug6s relativement superflus. 

Une diminution notable du temps de travail en 1985 est certaine ; . t t cependant, les cadres, dont la p6nurie restera grande, seront sans doute 
plus occup6s que la moyenne de la population. Cela ne les 

empechera sans doute pas, par un effet conjugu6 de la publicité et 
du snobisme, de continuer a donner le ton en matiere de loisirs : aujour- 
d'hui neige, plans d'eau, voyages de plus en plus lointains ; demain, 
mise a la mode de sports tels que le golf, 1'equitation, le tennis ou 
de residences secondaires dans le ((d6sert frangais)), ou en Afrique 
du Nord par exemple. 

L'accroissement du loisir peut se manifester a la fin de la journee 
(par la reduction de la durée journaliere de travail ou par la journee 
continue), de la semaine (une entreprise importante de la region de 
Paris ne travaille deja que 4 jours et demi par semaine), de 1'annee 
(en une ou deux p6riodes de vacances), de p6riodes plus larges (I'ann6e 
«sabbatique »), de la vie enfin (avancement de 1'age de la retraite et 
progres de la g6rontologie). 

La port6e sociale - possibilité de detente et culture - et la port6e 
economique - reduction plus ou moins proportionnelle de la pro- 
duction, deplacement de la demande en produits diff6rents localis6e 
differemment - de ces diverses categories de loisirs sont loin d'etre 
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identiques ; mais ces domaines sont encore mal connus et pourraient 
donner lieu a des études utiles. 

Le loisir, dans sa relation avec le travail, se manifestera 6galement 
par la multiplication du travail a temps partiel au b6n6fice des 
femmes et des retrait6s d'une part, de 1'6conomie tout entiere d'autre 
part, pour laquelle le non-emploi de personnes qualif!6es, dispos6es à 
travailler a temps partiel, constitue un gaspillage. 

Mais, ce serait une erreur de ne traiter du loisir en 1985 que comme 
du temps plus ou moins 6tendu de non-travail, comme de la fuite 
de plus en plus exacerb6e d'un travail de moins en moins support6. 
Est-il possible d'avoir des loisirs humains au milieu d'une vie de travail 
servile. La recherche de 1'epanouissement de 1'homme et de la femme 
n'implique-t-elle pas des changements a la fois dans la vie de travail 
e1 dans ia vie de loisir ? 

A tres long terme, loisir et travail - qu'il s'agisse d'un travail r6mu- 
liere hors du foyer ou du travail de la jeunesse a son foyer - ten- 
dront a ne former qu'un seul type d'activit6 ordonn6 a 1'6panouisse- 
ment de la personne humaine : sous cet angle, le loisir ne doit etre 
r6duit, ni a la distraction, ni a 1'education permanente. 11 repr6sente 
un 6clairage different de l'activit6 totale, et entrainera donc des modi- 
fictions de tous les aspects de la vie et, par consequent, de tous les 
6quipements. 

En 1985, 1'evolution vers cette conception sera bien amore6e, il n'est 
pas trop t6t pour la pr6parer. 

ACTIVITTS DU LOISIR 

ACTIVITTS PHYSIQUES : promenades, nomadisme de plaisance (week-end), 
sport. 

ACTIVITTS MANUELLES : l'accroissement r6sultera pour une part du besoin 
de changement d'activit6, pour une autre part, de la rarefaction de 
l'artisanat d'entretien, et pr6sentera, dans ce cas, un certain carac- 
tere d'obligation. Il sera en large partie oriente vers la maison - sur- 
iout si elle est un pavillon - et vers la residence secondaire et son 
jardin. 

ACTIVITTS ARTISTIQUES : la diminution de la frequentation (collective 
et passive) du cinema au profit de la television (individuelle et pas- 
sive) pourrait amener un renouveau de theatre local (type de loisir 
actif, en collectivit6 restreinte) et de l'artisanat d'art. 

ACTIVITES INTELLECTUELLES: c'est dans ce domaine que la demande 
sera la plus forte; culture g6n6rale, informations sp6cialis6es ; le cours 
ou la conference a un auditoire de l'ordre de quelques centaines de 
personnes sera remplac6, d'une part, par les cc mass-media dont la 
grande diffusion permettra une qualite de fond et de forme pour un 
prix tres bas (livre a la fois de poche et de luxe, television en cou- 
leurs, etc...) et d'autre part, par des reunions restreintes permettant 
le dialogue avec l'animateur, ces deux moyens se compl6tant. 
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La valorisation de ces activites de loisirs sera d'autant plus grande 
qu'elles seront consid6r6es comme un moyen de promotion sociale, le 
cadre de reference 6tant le niveau sup6rieur de la classe moyenne. 

A ces loisirs a dominante personnelle, sinon 6goiste - pour l'individu, 
]a famille ou le petit groupe des copains - s'ajouteront d'autres formes 
de loisirs plus desinteresses : 

ACTIVITES SPIRITUELLES, dont il n'y a pas lieu de penser que le d6sir 
aura disparu chez tous les hommes, et dont 1'6panouissement est aide 
par la presence de quelques hauts-lieux privil6gi6s. 

ACTIVITA9 « GRATUITES» enfin, plus generalement, dont la necessite est 
eternelle : encadrement de jeunes dans leurs activites et loisirs (types 
scout), visites de prisonniers et de malades, participation a 1'adminis- 
tration et au d6veloppement de la cite, etc... 

fQ U I PE M E NTS 

Nouvelle dimension « totale », le loisir ne peut etre r6duit a des 6qui- 
pements specifiques ; il nécessite une adaptation et des prolongements 
de 1'ensemble des investissements - habitat, 6cole, entreprise, urba- 
nisme, moyens de culture - et 6galement de leur utilisation. 

HABITAT : La salle de s6jour devra etre congue pour devenir salle de 
reunion, mais aussi salle ou chacun peut avoir une activit6 autonome 
sans se sentir isol6. 

Residences secondaires et tertiaires: le d6veloppement des week-end 
et des cong6s de quelques jours accroit le besoin de residences secon- 
daires, dont les problemes pesent sur les parties p6riph6riques des 
grandes regions urbaines. Les vacances de longue durée provoqueront 
au contraire 1'extension des installations de loisirs plus 6loign6es, dont 
]'implantation sera l'un des 616ments-el6s de I'am6nagement du terri- 
toire. 

ECOLE : La culture continu6e signifie le prolongement de 1'ecole par 
les 6quipements de loisir et la constitution de secteurs semi-6tudes, 
semi-loisirs pour toutes les classes d'age. 

Par ailleurs, le systeme des loisirs des adultes, qui se caract6rise notam- 
ment par l'allongement des week-end, ne pourra pas demeurer sans 
repercussion sur les horaires de travail et de loisir des enfants d'age 
scolaire. 

CIT9 ET ENTREPRISE : Cellule de production, cellule sociale, 1'entreprise 
doit 6tre 6galement une cellule culturelle, c'est-a-dire organiser l'usage 
des activites du loisir. 

Mais la fonction civilisatrice de 1'entreprise est critiqu6e par une 
partie du groupe qui craint d'enfermer 1'homme dans 1'horizon de 

\ 

son travail, de I'ali6ner sous des pressions paternalistes, et pr6f6rerait 
le transfert de cette vie collective sur le plan de la cite. 

¡, 
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L'URBANISME : Le territoire et les villes doivent etre am6nag6s en 
fonction du loisir: routes de detente et de spectacles (( cin6tiques )), 
parcs nationaux, espaces de sports et loisirs, aerodromes de tourisme 
et de vol a voile, hotels ou villages (6quip6s avec piscines, patinoires, 
salles de gymnastique comme aux Etats-Unis), caf6s, clubs. 

Le loisir consomme de 1'espace, et de 1'espace de qualite par le choix 
de sites - neige, lacs, mer, for6ts - privil6gi6s. De tels sites n'existent 
pas en quantité illimit6e en France, et des moyens sont a prendre 
pour qu'ils ne soient pas gaspilles : constituer aujourd'hui des reserves 
d'espace a port6e des lieux d'habitat et de travail est le premier moyen 
de faciliter les loisirs en 1985. 

MOYENS DE CULTURE : Des 6quipements sp6cifiques devront 6tre multi- 
pli6s. Dans ce domaine, la France a, jusqu'a present, moins prepare 
I'avenir que la plupart des pays de niveau 6conomique et de civili- 
sation comparables ; ainsi n'est-il pas inutile de proc6der a une simple 
enumeration de ces equipements : 

- Bibliotheques : notre capacité est de 1 a 8 par rapport a la 
Grande-Bretagne ; 

- Musees : sur les 900 mus6es frangais, environ 10 % d'entre 
eux se pr6occupent de 1'education du public, les autres en sont 
au stade de 1'entassement pur et simple des oeuvres, soit au 
stade de leur presentation statique et muette ; 

- Stades, espaces verts, terrains de jeux, plans d'eau, piscines, 
patinoires, tennis, theatres, maisons de jeunes, maisons de la 
culture ; 

- Pour les associations sportives et culturelles, salles de reunion, 
caf6s-clubs, librairies. 

ANIMATEURS ET INITIATIVES 

11 existe aujourd'hui 2.000 animateurs culturels, contre 6.000 profes- 
seurs d'6ducation physique. Il en faudrait 50.000 en 1985. 

Beaucoup ne feront sans doute pas un m6tier de cette activite : pour 
les cadres d'un niveau élevé, notamment, et 6galement pour certains 
enseignants de profession, une part de loisir sera consacree au dialogue 
enrichissant, tour a tour en qualite d'enseignant et d'enseign6. 

II n'en demeurera pas moins que pour les autres, le probleme de leur 
selection, de leur formation et de leur prise en charge par des struc- 
tures appropri6es, aussi vari6es que possible, doit deja recevoir un 
commencement de solution. 

Au plan des realisations, des initiatives d'origines tres diverses vont se 
trouver en concurrence. A cote de celles des municipalit6s et des 
entreprises, le role souvent novateur des initiatives commerciales ne 
doit pas etre méconnu sous pr6texte qu'il s'agit d'une industrie des 
loisirs: depuis 15 ans ces initiatives ont apport6 voyages lointains 

81 



a bon march6, style de vie collective en vacances (1), revues de cul- 
ture, rythmes exprimant 1'epoque. Il est difficile de pr6voir quelle 
direction nouvelle elles pourraient prendre, mais facile de pr6voir 
qu'elles modeleront tres fortement la vie, non seulement des jeunes, 
mais, a travers eux, d'une large part des femmes et des hommes. 

En definitive, toute exclusivit6 est nefaste : c'est la plus grande diver- 
site qui doit etre maintenue ou restaur6e, car c'est elle qui rendra 
possible 1'exercice de la libert6, valeur fondamentale en matiere de 
loisir. 

Pratiquement, la civilisation des loisirs qui se dessinera en 1985 doit 
etre pr6par6e des maintenant: 

- a l'instar du Conseil Economique, un Conseil Culturel pourrait 
etre institu6, afin d'etre le lieu des d6bats et des propositions en 
matiere de loisirs et de culture ; 

- les responsables de chaque type d'6quipement, autoroutes, uni- 
versit6s, etc... doivent envisager la port6e possible des ouvrages 
projet6s dans l'optique d'un loisir accru en quantité et a am6- 
liorer en qualite ; 

- les responsables de chaque am6nagement urbain ou regional 
doivent pr6voir les a espaces de loisir beaucoup plus grands 
qu'il n'apparait justif!6 aujourd'hui; 

- des structures-pilotes de formation et de prise en charge des 
animateurs doivent etre mises en place. 

(1) Des opinions divergentes se sont manifestées sur la place souhaitable ou 
probable des installations collectives de rdsidences secondaires - h6tels, villages 
de vacances - au regard des rdsidences privdes. 
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ESTHt1TIQUE 

LA PLACE DU BEAU . 

On red6couvre aujourd'hui, au seuil de la revolution scientifique et 
technique, ce que les philosophes avaient dit assez clairement au 
seuil de la revolution industrielle : qu'il faudrait proclamer le droit 
de chacun a vivre dans le beau ; que 1'esth6tique est une dimension 
du bonheur dans la civilisation collective ; que l'individu ne peut se 
reconnaitre dans la société que s'il peut y satisfaire ses aspirations 
esth6tiques 

Le tournant est pris, semble-t-il: I'app6tit de satisfactions esth6tiques 
est une tendance qui s'affirme de fagon croissante dans les consom- 
mations privees : mais c'est aussi une tendance menac6e dans les 
structures collectives, et il y a la, pour 1'homme de 1985, un risque 
de divorce avec la société. 

ESTHTTIQUE ET CONSOMMATION PRIVTE 

L'homme de 1985 aura une perception nouvelle des valeurs esthé- 
tiques dans la vie quotidienne, car 1'esth6tique, devenue consommation 
de masse, tend a conquérir l'espace social tout entier. Deux faits 
1'expliquent : 

LA REVOLUTION INDUSTRIELLE ET L'ART 

LA REVOLUTION INDUSTRIELLE A ATTEINT LES PRODUITS DE L'ART. 11 S'agit 
d'un fait recent, lie a des progr?s dans les techniques de reproduction 
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(microsillon, bande magn6tique, film) et de diffusion (radio, television) 
de l'image et du son. 

Pour la musique, c'est une revolution brutale : avant la radio et le 
microsillon, il n'y avait rien d'analogue a ce que l'imprimerie avait 
6t6 pour 1'ceuvre litteraire : la musique etait pur 6v6nement, elle ne 
se pretait ni au stockage ni a la reproduction en serie ; elle etait 
certes un plaisir social, mais un bien rare consomme dans le cere- 
monial du concert. Au milieu du siecle, on est pass6 d'un coup de 
Ja production artisanale a la consommation de masse. Le disque a 
meme un march6 beaucoup moins 6troit que celui du livre, car la 
musique est un langage international. (Ex. : l'omnipr6sence du jazz sur 
tous les continents.) 

Pour l'image, la transition a 6t6 plus progressive (photo, cinema, puis 
television) mais notre consommation d'images a 6t6 6galement multi- 
oliee par cent depuis vingt ans (notamment presse feminine et illustr6s). 

Peut-6tre va-t-on vers une civilisation audio-visuelle qui, dans une 
mesure difficile a determiner, tend a se substituer a la civilisation 
de 1'6criture. Pour le moment, le livre de poche marque une contre- 
offensive : mais demain peut-etre les pieces de Moliere seront diffus6es 
par des techniques audio-visuelles et offertes sur le march6 comme 
des disques. C'est dire qu'on peut s'attendre, dans ce domaine, à 
quelques innovations renforgant la tendance a la consommation de 
masse, assurant une presence de plus en plus visible des produits de 
1'art (par la decoration, par la sonorisation musicale) dans le cadre 
de 1'existence individuelle ou des activites sociales. 

L'ACTIVITE INDUSTRIELLE ET L'ESTHETIQUE 

LE SOUCI ESTHTTIQUE A ATTEINT LES PRODUITS DE L'ACTIVIT# INDUSTRIELLE 
EN CgNgRAL. De meme que le marche a permis aux produits de 1'art 
d'acc6der a la consommation de masse, de meme 1'esth6tique vient 
au secours du march6. 

Elle affecte les techniques de diffusion (I'esth6tique prete son appui 
aux techniques de vente et a la publicité) et les techniques de pr6- 
sentation (conditionnement et emballage). Elle affecte la production 
elle-meme : 1'esth6tique industrielle (en d6pit de quelques resistances) 
en transfigure le cadre (a la fois pour le mieux-etre des travailleurs 
et pour le prestige de l'usine qui regoit de nombreux visiteurs), tandis 
que le processus de production lui-m6me se prete a un 6clairage esthé- 
tique, comme en t6moignent les films publicitaires. 

Elle affecte les gouts du public et les standards de consommation, 
notamment grace a l'influence de la presse feminine ou enfantine : 
le produit n'est plus neutre du point de vue de la satisfaction esthé- 
tique (a cote de la tendance a 6purer et a fonctionnaliser les formes, 
il y a le souci de transfigurer l'objet - flacon, cendrier, automobile - 
et de subiimer sa fonction utilitaire en lui ajoutant une signification 
esth6tique). Sans doute tout n'est pas objet de conscience esth6tique, 
(cela varie selon les époques et les cultures) mais la conjonction entre 
1'esth6tique et la consommation de masse parait un fait deja acquis : 
le public montrera d'ici 1985 un app6tit croissant de choses belles qui 
tendra a englober la totalite des produits du marche. 

84 



L'ESTHETIQUE ET L'ESPACE SOCIAL 

C'EST POURQUOI L'ESTHTTIQUE TENDRA A CONQUERIR L'ESPACE SOCIAL TOUT 
ENTIER. 

Le beau de plus en plus 6chappera a la rarete : de meme que les 

produits de 1'art (ceux du pass6 ou ceux de l'avant-garde) renoncent 
a leur statut de bien rare (la mucique en est la preuve) en entrant 
dans la consommation de masse, celle-ci s'affirmera a son tour sou- 
mise a une exigence esth6tique qui n'entendra pas limiter son champ 
a des objets privil6gi6s. En ce sens 1'esth6tique devient une dimension 
de la croissance 6conomique. Le temps n'est plus ou 1'6troite solidarite 
entre l'industrie et le charbon faisait surgir le hideux paysage minier : 

aujourd'hui le progres s'affranchit de plus en plus de la crasse et des 

crassiers. La technique moderne engendre de surcroit une beaute 

propre, celle des grands barrages et des lacs artificiels (comme celui 

de Serre-Pongon), celle des grands ponts (comme celui de Tancarville), 
celle des grands ouvrages ou elle fait jouer les lignes, les matieres 
et les lumieres (comme la voute de la Defense), et meme celle des 

pyl6nes m6talliques des lignes 6lectriques a tres haute tension. 

Le beau, de plus en plus, deviendra une consommation gratuite ; la 
radio avait fourni le modele et la television y est rest6e fidèle: le 

consommateur se voit offrir films, pieces de theatre, musique, sans 
limitation et sans avoir pratiquement a en acquitter le prix. Aujour- 
d'hui deja le fait d'aller assister a un concert en payant sa place repré- 
sente peut-6tre la survivance d'un rituel. Sans doute convient-il de 

s'interroger sur la gratuit6 (sur ses consequences, sur ses justifications), 
mais elle est indiscutablement une tendance forte dans le domaine 

des consommations esth6tiques et il est difficile de dire sous quelle 
iorme subsistera en 1985 le secteur des consommations estb6tiques 
satisfaites par le march6 (cinema, theatre). 

Sans doute peut-on aussi se demander si 1'esth6tique ne perd pas en 

qualite ce qu'elle gagne en quantité, si la consomation de masse n'a 

point pour effet de d6naturer l'art, si le Beau ne doit pas etre lie 

a la raret6, comme il etait de regle dans le pass6. Aujourd'hui, l'art 

authentique, par opposition a un art falsifié par la consommation de 

masse, ne se trouve-t-il pas sur le march6 du Beau (ou l'on specule 
sur les toiles des jeunes peintres, mais ou le prix eleve de la qualite 
opposerait une barriere au mauvais gout), davantage que dans le sec- 

teur gratuit (ou l'on proposerait la vulgarité dans le sillage de la 

vulgarisation) ? N'est-il pas inqui6tant de voir la po6sie apparaitre 
de plus en plus sous les especes de la chanson, le récit avoir d6sor- 

mais recours de preference aux techniques ein6matographiques, le 

langage pictural faire place au langage de la publicit6 et de la d6co- 
ration ? 

Il est certain que 1'art d'avant-garde a ete mis sur la defensive par 
les techniques de reproduction en serie ; pourtant il n'6chappe pas au 

destin de la consommation de masse et meme il en profite : ainsi le 

grand public connait Matisse par ses affiches et Picasso par ses 

colombes. Il n'est pas interdit de penser que c'est dans ce monde des 

techniques audiovisuelles et non contre elles que l'art en 1985 doit 

etre sauv6. Deja le cinema a prouv6 qu'il savait s'affirmer comme un 

art et non comme une simple industrie; la television, qui elle aussi 
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sait trouver un langage digne de 1'Homme de notre temps, met des 
moyens d'une puissance sans precedent au service de 1'education du 
public et il n'est pas certain que le gout doive n6cessairement souffrir 
en 1985 de 1'extension probable des activit6s de la publicité, qui peut 
contribuer a former le consommateur. En attendant, ce n'est pas du 
cote de la consommation individuelle, fut-elle de masse, que 1'esthe- 
tique est menae6e, mais bien, semble-t-il, du cote des structures collec- 
tives. 

ESTHTTIQUE ET STRUCTURES COLLECTIVES 

Sans doute 1'esth6tique aura-t-elle, en 1985, conquis tout l'espace social : 
mais a considerer les structures collectives et singulierement le secteur 
public en 1964, on mesure le chemin qui reste a parcourir. 

LE RETARD DU SECTEUR PUBLIC 

Il y a un retard evident du secteur public et des 6quipements collectifs 
en general ; et c'est l'invasion de la laideur sur le visage de nos villes : 
batiments administratifs, dont beaucoup de soci6t6s privées ne vou- 
draient pas, de peur de rebuter le client ; piscines municipales archaiques 
qui ressemblent davantage a des lavoirs qu'a des 6quipements de 
loisirs ; des gares de chemin de fer qui ont conserve leur apparence 
de tristesse et de crasse comme un souvenir de la traction au charbon : 
aucune compagnie a6rienne n'en voudrait, et de fait la gare d'Orly 
montre ce que devrait etre la gare de Lyon. Des services municipaux 
ignorant totalement ce que pourrait etre 1'esth6tique du service : 
d6filant devant les anachroniques poubelles, des monstres motorises 
offrent chaque matin un spectacle peu satisfaisant et infligent a nos 
villes les stigmates de la médiocrité ou du sous-d6veloppement. 

Ce retard est inquietant ; compte tenu de la long6vit6 des 6quipements 
urbains il risque de er6er, en 1985, une grave insatisfaction et peut- 
etre une d6saffection de l'individu a regard de ce qui est collectif. 
Il refl6te actuellement les limites de 1'esth6tique administrative et 
singulierement la philosophie de la commission des sites: celle-ci 
triomphe dans la conservation des oeuvres du pass6 et ne parait con- 
cevoir le beau que dans le monumental, c'est-a-dire d'une fawn étroi- 
tement localis6e. Pour elle, la place du beau dans notre société (qui 
en definitive est le reflet de nos exigences et de nos ncgligences), 
c'est celle qu'occupent les mus6es et les monuments, c'est celle qui lui 
assigne symboliquement le supplement de 1 % consacr6 a 1'esthe- 
tique, c'est celle d'un moignon d6risoire. Pourtant c'est traditionnelle- 
ment l'initiative publique (Eglise ou Prince) qui s'6tait fait un devoir 
de traduire dans la pierre la puissance et la gloire. 

LE RETARD DES CLASSES D'AGE ADULTE 

Le conflit entre l'individuel et le collectif que traduit le retard du 
secteur public se complique (ou s'explique) par un conflit de gene- 
rations. 
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Le d6calage est evident entre les exigences esth6tiques des adolescents 
et des adultes. A 1'epoque oil la sensibilité de ces derniers s'est form6e, 
1'esth6tique n'6tait pas encore entrée dans la consommation de masse ; 
aussi restent-ils attaches a la notion du beau comme un bien rare, 
localise, et qui s'oppose a l'utile. Ils ressentent l'attitude des adoles- 
cents comme un esth6tisme choquant: celle-ci pourtant n'est pas sur- 
prenante car les transistors, la television, un flot d'images et de 
musiques ont accompagn6 1'6veil de leur sensibilité. 

Ce d6calage est 6galement inqui6tant, car en 1985, ce sont ces ado- 
lescents qui a leur tour seront a l'age de la maturite: or ils trouveront 
devant eux le visage de nos villes tel que l'auront dessiné leurs ain6s, 
les 6quipements collectifs congus par les adultes d'aujourd'hui, et la 
deception que risque de leur pr6parer la part qui est aujourd'hui faite 
a 1'esth6tique dans les consommations collectives. 

Sans doute la planification devrait-elle se montrer particulierement 
attentive aux besoins manifest6s par les adolescents : tout en faisant 
la part des modes passageres, il convient de tenir compte d'un appetit 
esth6tique qui englobera 1'espace social dans son ensemble. 

' 

LES PROBLEMES DU FINANCEMENT 

Pour cela il conviendra de se d6barrasser du pr6jug6 financier, qui 
tend a considerer les besoins esth6tiques comme des besoins coupables. 

Cet 6trange puritanisme, non exempt d'une certaine mesquinerie, est 
devenu comme une seconde nature dans l'administration. Il serait 
cependant injuste de pr6tendre qu'il caract6rise les seules finances 
publiques, car il s'agit d'une mentalité petite bourgeoise beaucoup plus 
largement repandue : elle a ses racines dans 1'epoque oil le Beau ne 
pouvait etre qu'un bien rare, et reste attachée aux conceptions heritees 
du XIX' siecle, ou l'on opposait volontiers le Beau a l'utile et 1'artiste 
a la Soci6t6. Aussi faut-il toujours quelque courage a un jeune Frangais 
pour choisir une existence d'artiste qui est a peine un m6tier, alors 
que, aux Etats-Unis ou en U.R.S.S., sa vocation rencontrerait sans 
doute moins de traverses. Pourtant, si 1'on mesure l'ampleur du march6 
qui s'offre a la production artistique, on voit qu'une telle 6troitesse 
caract6rise un peuple certes parvenu deja au dela du sous-d6veloppe- 
ment et du d6sir ostentatoire de compensation, mais encore incapable 
d'assumer la croissance 6conomique. 

Or, a considerer le beau comme un bien 6conomique, on s'apergoit 
qu'il ne coute g6n6ralement pas cher et qu'il rapporte souvent beaucoup. 

Ainsi la Caravelle est a la fois une r6ussite technique et une r6ussite 
esth6tique, mais le beau est donn6 comme par surcroit : il r6sulte des 
lignes et des mat6riaux, non d'un cout additionnel ou d'une alloca- 
tion de 1 %. De meme la beauté des grands barrages reside dans le 
mariage harmonieux de l'ouvrage et du site naturel. Quant au cout 
du beau dans l'urbanisme, on peut se demander si ce n'est pas l'urba- 
nisme en lui-meme plutot que le beau qui est une operation couteuse. 

Lors meme que le cout du beau n'est pas n6gligeable, il reste peu 
considerable au regard de ce qu'il rapporte : le beau est une expor- 
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tation traditionnelle de la France; il rapporte 6galement des devises 
pour le tourisme (il importe de ne pas d6figurer les sites par des 
6quipements inadequats), il rapporte du prestige parce qu'il est un 
element d'attraction considerable, lors meme qu'il n'y a pas de profit 
commercial. Les installations du C.E.A., qui regoivent de nombreux 
visiteurs étrangers, ne gagneraient certainement rien a etre hideuses, 
et 1'esth6tique de certains r6acteurs nucl6aires, dont le cout est insi- 
gnifiant au regard de 1'6quipement, fait davantage pour le rayonne- 
ment de la France que ne feraient dix fois autant de millions depenses 
en propagande. 

Or ces profits m6connus de 1'esth6tique sont aujourd'hui menaces par 
la passivlté, la facilite ou la mesquinerie. 

MESURES A PRENDRE 

Si l'on veut qu'en 1985 l'homme puisse se reconnaitre dans la société, 
ii conviendra d'6carter les risques de d6saffection que comporte le 
retard des structures collectives. Les mesures a prendre sont de trois 
ordres: 

YlESURES FINANCIERES POUR COMBLER LE RETARD DU SEC- 

TEUR PUBLIC 

11 conviendrait ici de s'inspirer de la legislation allemande: la regle 
6tant que pour tous les travaux publics, les am6nagements urbains, 
les 6quipements collectifs b6n6ficiant d'une aide publique, 5 % du 
montant des travaux sont obligatoirement affect6s a I'am6nagement 
esth6tique. 11 ne s'agit pas d'un supplement qui (comme le 1 % men- 
tionné plus haut) serait surajout6 a un chapitre budg6taire, mais d'une 
partie int6grante des travaux : ces 5 % ainsi incorpor6s sont de nature 
a garantir la vigilance du souci esth6tique dans chaque operation. 

MESURES D'ORGANISATION (OU DE REORGANISATION) DES 
PROFESSIONS ARTISTIQUES 

II s'agit d'assurer des conditions normales a la production du beau. 
Pourquoi les chefs d'orchestre prestigieux d6sertent-ils Paris, pour- 
quoi les tarifs des remunerations des musiciens des grands orchestres 
ne permettent-ils pas d'assurer convenablement les repetitions ? 

Organiser les professions, ou les r6organiser (pour les architectes), 
parait indispensable si l'on veut que se dirige vers les carrieres artis- 
tiques une part de nos elites suffisante pour assurer la satisfaction des 
besoins esth6tiques de l'homme de 1985 et éviter que le march6 ne 
soit domin6 par des marchands de faux beau. Cela ne signifie pas 
necessairement fonctionnariser les artistes : on aura garde de ne point 
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encourager I'acad6misme et l'on se d6fiera de toute dictature artis- 
tique ; dans cet esprit, on pourrait s'inspirer du systeme anglo-saxon 
des Fondations, dont le d6veloppement pourrait etre favoris6 par des 
exonerations fiscales. 

MESURES D'EDUCATION 

- de la jeunesse : en faisant dans 1'enseignement une place moins deri- 
soire a 1'education esth6tique ; 

- des generations adultes : en reconnaissant l'importance des aspira- 
tions esth6tiques, en les encourageant grace aux moyens sans pr6- 
cedent qu'offre la television et surtout grace a 1'exemple que devront 
donner 1'Etat et la puissance publique en general. 
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9 DIMENSION 

L'6volution r6cente du monde moderne permet d'observer la manifes- 
tation d'une tendance ineluctable vers une augmentation de la dimen- 
sion qui se traduit par l'ampleur des ph6nom6nes observes (evolution 
vers une 6conomie de masse) et par l'accroissement de la taille des 
unites d'activit6. Il s'agit la d'une tendance lourde qui se poursuivra 
dans l'avenir, et qui nous sera d'autant plus sensible que l'int6gration 
de la France dans un ensemble européen plus vaste accentuera pour 
nous ce ph6nom6ne. 

Il est important de comprendre maintenant la necessite de cette évolu- 
tion au risque de ne plus etre comp6titif et de disparaitre. L'accroisse- 
ment de la dimension posera des problemes. Quelle sera la place de 
l'homme ? Comment sa libert6 sera-t-elle sauvegardee ? La dimension 
n'est-elle pas incompatible avec la nécessité d'6voluer rapidement ? 
Il est n6cessaire de r6fl6chir des maintenant a ces problemes afin 
d'organiser cette evolution et d'en pr6voir les effets. 

LA FRANCE PARTICIPERA EN 1985 A UNE ECONOMIE EURO- 
PEENNE DE MASSE. 

Le Frangais s'imagine a tort qu'il participe des maintenant a une 
6conomie de masse ; cela commencera a etre vrai en 1985 dans le cadre 
européen. 

En 1985, la France comptera environ 60 millions d'habitants, soit 
1,3 fois plus qu'au le'' janvier 1963. 
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La population urbaine aura cru plus vite (multiplication par un coef- 
ficient sup6rieur a 1,4 entre 1962 et 1985) et certaines villes (certaines 
metropoles r6gionales notamment) auront vu leur population doubler. 
La population de la Region Parisienne atteindra 12 millions d'habitants 
(soit pres de 1,4 fois plus qu'au 1er janvier 1963). 

Les perspectives de croissance de l'economie frangaise permettent de 
penser que la production int6rieure continuera a progresser rapidement 
(multiplication par plus de 3 entre 1960 et 1985). 

La consommation des menages aura cru un peu moins vite, tandis que 
la formation brute de capital fixe aura progress6 plus rapidement 
(multiplication par un coefficient sup6rieur a 3,5 entre 1960 et 1985). 

En 1985, 1'6conomie frangaise fera partie d'une 6conomie europeenne 
qui commencera a etre de masse. Ce caractere se manifestera dans de 
nombreux domaines: d6mographie, population urbaine, population 
scolaire, loisirs, biens de consommation, production industrielle, appro- 
visionnement en matieres premieres, construction de logements, 6qui- 
pements collectifs... 

Il est important de souligner que dans certains domaines l'effet de 
masse sera accuse et amplifié par des phdnom6nes de pointe (1) : con- 
sommation de gaz, consommation d'61ectricit6, vente de cadeaux et de 
jouets, séjours de vacances, déplacements alternants de travailleurs... 

Pour satisfaire ces demandes massives, un volume d'investissements 
sans cesse croissant sera n6cessaire. Il parait particulierement impor- 
tant d'6viter les doubles emplois et de mettre au point un systeme de 
programmation des grands 6quipements a 1'6chelle europ6enne (trans- 
ports : ol6oducs, gazoducs... - industrie : sid6rurgie, chimie, raffinage 
de p6trole, production d'61ectricit6 nuel6aire, alimentation en eau...). ). 

Il est 6galement important de prendre conscience de la dimension 
globale des problemes a r6soudre et de 1'enveloppe des moyens dont 
nous disposerons. Chacun de ces termes aura beaucoup cru d'ici 1985 
mais des arbitrages seront certainement encore n6cessaires. Nous pren- 
drons ainsi conscience de 1'6chelle des efforts a consentir pour parvenir 
au but que nous nous assignerons et de l'impossibilit6 de poursuivre 
simultan6ment certains objectifs incompatibles. 

DES DIMENSIONS SANS CESSE CROISSANTES. 

Dans de nombreux domaines plusieurs facteurs conduisent a la consti- 
tution d'unit6s de taille sans cesse croissante avec toutefois subsistance 
d'un secteur moins int6gr6 pour r6pondre a des besoins specifiques 
ou rapidement variables. On peut citer : 

- La recherche d'une productivité toujours plus grande pour faire 
face a une concurrence internationale accrue (2). 

(1) Eux-mE!mes amplifi?s par L'accroissement de la mobiLit? individuelle. 
(2) Ainsi en siddrurgie les gains de productivitd d attendre d'un accroissement 
de La taille sont beaucoup plus importants que ceux que L'on peut esp6rer d'une 
automation plus poussoe. 
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- La nécessité de profiter au maximum des derniers progres d'une 
technique de plus en plus pouss6e et a cet effet de participer à 
une recherche de plus en plus complexe dans un monde oil les 
6volutions sont sans cesse plus rapides. 

- La nécessité de mettre en oeuvre des moyens financiers de plus 
en plus importants. 

- Le souci de réduire les al6as en assurant les debouches et en 
diversifiant les activites. 

Ce phenomene d'augmentation de dimension pr6sente deux aspects 
differents : 

- d'une part creation d'unit6s de production sp6cialis6es de taille 
sans cesse croissante (le volume de l'investissement et la capacit6 
de production augmentent sans cesse mais le nombre d'emplois 
par unite de production ne semble pas devoir d6passer certains 
seuils deja atteints (1). 

- d'autre part creation d'entreprises g6antes groupant un grand 
nombre d'unit6s de production ayant des activit6s vari6es. 

On remarquera que le changement de dimension peut etre accom- 
pagn6 d'une modification de nature ou de qualite, mais que 1'evolution 
n'est pas toujours dans le meme sens. Ainsi 1'augmentation de puissance 
unitaire se traduit souvent, compte tenu du progres technique, par une 
simplification de l'outil de production, tandis que les organes de con- 
tr6le et de commande deviennent de plus en plus complexe. C'est aussi 
vers une complexité plus grande que tendent les grandes entreprises 
diversifiees (problemes d'information, de commandement, de decision, 
d'organisation...). 

Cette evolution ineluctable vers une taille sans cesse accrue ne se fera a 
pas toujours sans sacrifices. Les unit6s qui n'auront pas su s'adapter 
a temps (en modifiant leur structure ou en s'orientant vers une pro- 
duction non affect6e par revolution g6n6rale) seront 61imin6es par le 
jeu de la concurrence de plus en plus vive. 

Dans le secteur agricole on pense qu'en 1985 la plus grande part de 
la production sera assur6e, transform6e et vendue par un petit nombre 
d'entreprises int6gr6es a l'int6rieur desquelles on observera a la fois 
une spécialisation de chaque unite de production et une diversification 
des activites. Des unites de petite taille subsisteront toutefois (alter- 
nance tourisme-agriculture, microrentes de situation au voisinage de 
concentrations de consommateurs). 

Dans 1'industrie une evolution analogue sera observ6e, se traduisant : 
- d'une part, par l'augmentation de 1'6chelle des outils de produc- 

tion unitaires (on projette des maintenant des complexes side- 
rurgiques pouvant produire plus de 6 millions de tonnes d'acier 
par an, des raffineries de base traitant 5 a 10 millions de tonnes 
de p6trole brut par an, des centrales thermiques groupant 
4 groupes de 600 M6gawatts et produisant annuellement plus 
de 12 milliards de kWh) ; , 

(1) La coujugaison de ces deux tendances conduit dune modification de !a 
structure dv prix de revient nialgr£ Ilaugmentation des salaires. 
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- d'autre part, la creation de soci6t6s g6antes groupant des moyens 
financiers importants consacrant leur activit6 a une gamme de 
production diversifiée. (Le chiffre d'affaires de Renault a atteint 
3,7 milliards de francs en 1962. Le groupe General Motors a 
obtenu en 1963 les r6sultats suivants pour 1'ensemble des pays : 
chiffre d'affaires 16,5 milliards de dollars, revenu net 1,6 mil- 
liard de dollars, investissement de I'ann6e 647 millions de dollars, 
personnes employees : 640.000). 

Mais des outils de production de taille réduite subsisteront pour satis- 
faire certaines demandes sp6cifiques ou variables (groupes de produc- 
tion thermique de pointe, par exemple) ; des entreprises de dimension 
faible auront leur activit6 fondée sur la satisfaction de besoins sp6ciaux 
ou mobiles (services industriels notamment). 

Dans le tertiaire on observera aussi un mouvement de concentration 
et d'augmentation de taille (tourisme, commerce...) avec subsistance 
de structures plus réduites florissantes (commerce de luxe, coiffeurs, 
artisanat de qualite a la disposition des concentrations de consomma- 
teurs a niveau de revenu suffisant...). 

En matiere de structure administrative, on assistera a des fusions de 
communes mais surtout a l'apparition de niveaux de coordination nou- 
veaux (districts, syndicats de communes). 

Pour les investissements collectifs, il faut noter l'augmentation rapide 
de la taille de certaines realisations : 

' 

- a6roport international, 
- port maritime, 
- am6nagement d'une zone g6ographique, 
- am6nagement d'une ville, 
- investissement de transport. 

En ce qui concerne les villes, la population urbaine est appel6e a un 
essor rapide d'ici 1985. La taille des zones urbanisées augmentera tres 
vite, posant des problemes de masse et d'encombrement, selon des sch6- 
mas nouveaux (dont on peut observer des exemples des maintenant) : 
d6veloppement de n6buleuses radioconcentriques ou lin6aires, creation 
de villes satellites. Il faut noter que le probleme du cout des 6quipe- 
ments des villes en fonction de leur taille fait l'objet d'6tudes sans qu'une 
conclusion nette puisse etre d6gag6e a ce jour. 

En matiere de recherche, l'ampleur des probl6mes et des sommes à 
mettre en oeuvre n6cessitera la mise en place d'unit6s de grande taille 
(sciences humaines, recherche 6conomique, biologie, medecine, agri- 
culture, a6ronautique, spatial, 6lectronique, construction...). 

LES CONSEQUENCES DE L'AUGMENTATION DE DIMENSION. 

DIMENSION ET POUVOIR. 

L'augmentation de la taille s'accompagne de dangers 6conomiques, 
sociaux, politiques, dont les am6ricains qui nous precedent dans 1'evolu- 
tion actuelle ont pris conscience lorsqu'ils ont elabore une legislation 
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anti-trust. La grande dimension favorise en effet l'apparition du mono- 
pole. Elle autorise la pratique de la vente a un prix inf6rieur au cout 
pour conquérir un march6 particulier (produit, region...). De proche 
en proche l'augmentation de la taille peut mettre en question l'exercice 
du pouvoir lui-meme. 

DIMENSION ET FINANCEMENT. 

L'augmentation du volume des investissements a mettre en ceuvre risque 
de provoquer des transferts de centres de decisions entre: 

- soci6t6s a caractere familial et soci6t6s anonymes, 
- secteur privé et secteur public, 
- agriculture et industrie, 
- regions, 
- nations. 

Certaines de ces 6volutions peuvent etre consid6r6es comme in6vitables, 
voire souhaitables, traduisant simplement un changement de structure ; 
d'autres paraissent plus discutables quoique correspondant a une 
tendance r6elle. 

Ces transferts résultent du fait que les centres de decision actuels ne 
peuvent pas, dans 1'6tat present faire face a l'ampleur des investisse- 
ments a mettre en ceuvre. Les entreprises, les secteurs, les regions, 
les nations plus évolués peuvent apporter les moyens n6cessaires mais 
en prenant la direction des activites correspondantes (1). 

S'il est n6cessaire d'6viter certains de ces transferts, il faut organiser 
les centres de decision actuels de fagon a augmenter leur taille et à 
leur permettre de faire face a la dimension nouvelle des problemes qui 
se posent (cooperatives d'agriculteurs, fusions de soci6t6s industrielles...). 

DIMENSION ET RISQUES. 

L'augmentation de la taille des unites 616mentaires de production 
entraine un accroissement du coilt de 1'arret accidentel et du sinistre. 

La progression de la fiabilit6 ou sûreté de fonctionnement est une con- 
dition de l'accroissement de la dimension. Le progres technique per- 
mettra de réduire encore dans une tres large mesure la probabilite 
d'arret accidentel. Ainsi, en 6lectronique, la fiabilit6 des composants 
pourra etre encore accrue. C'est a cette condition que des ensembles 
de plus en plus surs bien que de plus en plus complexes pourront etre 
realises. 

(1) On peut toutefois se demander s'il est inL51uctable que celui qui apporte Les 
moyens prenne la direction des activit0s en cause. Peut-on imaginer des pro- cessus difforents ? 
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DIMENSION ET TEMPS. 

Tandis que l'on constate une acceleration constante de 1'evolution - 
le progres technique en est une preuve 6clatante - l'augmentation de 
taille parait en conflit avec cette tendance. Les problemes a r6soudre 
n6cessitent des études longues malgr6 la progression des moyens mis 
en ceuvre. Les unites de production de plus en plus sp6cialis6es, de 
plus en plus couteuses permettent d'obtenir une plus grande produc- 
tivity ; mais revolution technique risque de rendre ces investissements 
rapidement d6suets. 

Un choix est probablement necessaire dans certains cas entre dimen- 
sion optimum (dans un contexte fig6) et possibilit6 d'adaptation. On 
peut ainsi etre conduit a utiliser des unites ayant un moins bon rende- 
ment, mais poss6dant des qualit6s de souplesse plus grande. Le pro- 
bleme se pose aussi pour les investissements durables (6quipements 
collectifs notamment), il est n6cessaire de penser a leur adaptabilit6 
aux besoins futurs. 

L'HOMME FACE A LA PROGRESSION DE LA DIMENSION. 

La tendance a un accroissement de la dimension correspond a une evo- 
lution ineluctable. Comment l'homme s'int6grera-t-il dans ce monde 
de plus en plus gigantesque ? Comment sa libert6 sera-t-elle sauve- 
gardee ? Comment sa participation sera-t-elle assuree ?... Il est impor- 
tant de trouver une r6ponse a ces questions car 1'homme n'a pas le 
choix. Il devra trouver son bonheur, son 6quilibre, son salut dans ces 
structures nouvelles. 

L'augmentation de la taille des unites dans tous les domaines multi- 
pliera les responsabilit6s des chefs appel6s a diriger. Comment former, 
comment choisir ces hommes afin qu'ils ne soient pas 6cras6s par leur 
mission, afin que leur decision soit la meilleure dans l'int6r6t de tous? 
En effet, l'augmentation de la taille accroit le cout de 1'erreur. Le chef 
ou 1'6quipe dirigeante disposera heureusement d'une information tou- 
jours plus complete et plus d6taill6e et d'auxiliaires aux capacit6s 
accrues (machines 6lectroniques notamment). Mais ils auront la lourde 
tache de faire la synthese de ces donn6es et de decider. 

Dans le domaine esth6tique l'accroissement de la taille ne parait pas 
s'opposer a la recherche du beau. Il rend au contraire possible une 
certaine forme d'esth6tique nouvelle dont t6moignent certaines grandes 
realisations récentes. 
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10 MO BI LIT?S 

Le progres technique permet a l'homme de disposer de loisirs plus 
longs dont il profite pour voyager, mais il oblige le travailleur au 
d6racinement (changement de domicile, changement de m6tier). 
La notion de mobilite s'applique aux hommes, aux objets, aux capi- 
taux, aux techniques, aux 6quipements, aux structures (politiques, 
sociales, 6conomiques, juridiques...). 
li y a plusieurs mobilites qui r6agissent les unes sur les autres. Leurs 
6volutions doivent etre coherentes : 

- soit parce qu'elles peuvent se compenser (une mobilite accrue 
des objets et des id6es peut-elle conduire a une reduction de la 
mobilite oblig6e des hommes ?...) ; 

- soit parce qu'elles doivent s'accompagner (le progres écono- 
mique peut etre frein6 par une rigidité des structures juridiques 
par exemple). 

La tendance r6cente permet d'observer un accroissement de la mobi- 
lit6 dans de nombreux domaines. On constate meme une acceleration 
du phenomene. Cette tendance parait ineluctable dans l'avenir. 

Of en serons-nous en 1985 ? Il faudra certainement poss6der a cette 
époque des capacit6s d'adaptation suffisantes sous peine de dispa- 
raltre. La mobilite sera une qualite essentielle dans bien des domaines. 

MOBILIT? DES HOMMES 

APTITUDE AU DEPLACEMENT DANS L'ESPACE 

Les hommes se d6placent pour leur plaisir (loisirs, vacances...) et pour 
'satisfaire divers besoins (alimentation, travail...). On constate dans 
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ces deux domaines une augmentation de la mobilite mais du point de 
vue des valeurs ces deux tendances se pr6sentent diff6remment. Le 
deplacement choisi est lie a la notion de libert6, valeur a laquelle les 
individus semblent de plus en plus attaches. Le deplacement necessite 
par la satisfaction d'un besoin peut etre considéré comme une agitation 
fatigante et non souhaitable (1). 

Pour 1'efficacit6 de leur action et l'agr6ment de leur existence les 
hommes devront se mouvoir aisément. Si les individus se d6placent 
de plus en plus, on assiste au contraire a une degradation des condi- 
tions de leurs mouvements (la solution des déplacements de pointe 
parait particulierement difficile). Il est n6cessaire de chercher a aug- 
menter les possibilit6s de se d6placer d'un point a un autre dans le 
minimum de temps et avec le maximum de confort. Ceci concerne 
les moyens de circulation a tous les niveaux : a l'int6rieur des villes, 
des regions, du pays, et vers 1'ext6rieur. 

Mais cette n6cessit6 ne s'applique pas qu'aux moyens de transport 
proprement dits. Il faut aussi amenager les points de depart, les 
points d'arriv6e, les zones d'6changes de trafics. L'organisation de 
l'accueil est importante (renseignements, salles de repos, services dacty- 
lographiques). 

Il arrive que 1'homme souhaite ou ait besoin de changer de domicile 
(a l'int6rieur d'une ville, a l'int6rieur d'une region, a l'int6rieur d'un 
pays ou dans un cadre plus vaste). Il est tres souhaitable, a cet effet, 
que le probleme du logement cesse d'etre un obstacle difficilement 
surmontable au deplacement d'une famille. 

Il y a lieu de noter qu'une plus grande fluidité dans ce domaine aurait 
probablement aussi pour effet de simplifier le probleme des migrations 
alternantes en diminuant leur longueur moyenne. 

On doit a ce sujet noter que, pour certains 6quipements, la souplesse 
exige que les investissements ne soient pas determines uniquement par 
le volume de la demande pr6visible. 

L'attachement au terroir est un sentiment respectable, mais il freine 
c?.onsid6rablement les changements de domicile. On peut penser cepen- 
dant que le d6veloppement de l'information et des voyages rendra 
les Frangais moins hostiles a ces déplacements et que le probleme de 
1'6quilibre regional se posera en termes diff6rents en 1985. Mais, à 
l'attachement a la terre natale peut suce6der l'attachement aux loisirs 
d'une region accueillante (soleil, mer, montagne, residence secondaire 
de week-end...). 

11 ne faut pas oublier que le probleme de la mobilite dans 1'espace 
des Frangais ne cessera de se poser dans un cadre toujours plus large 
compte tenu de 1'entr6e de la France dans une 6conomie europeenne 
integree et compte tenu de l'accroissement du revenu moyen. 

(1) Ainsi les ddplacements quotidiens entre domicile et lieu de travail doivent 
etre r£duits autant que possible, car ils sont nofastes aussi bien d l'agrément 
de la vie des hommes (en disputant aux loisirs une partie du temps libre) qu'd 
1'efficacit? de leur travail (fatigue suppl?mentaire), 
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APTITUDE AU CHANGEMENT D'ACTIVITE 

L'homme de 1985 devra etre form6 en vue d'une mobilite profession- 
nelle accrue. Le changement de m6tier ne devra plus etre consid6re 
comme un accident mais comme une 6tape normale de la vie humaine. 
La formation de l'homme devra done etre orientée vers la capacite 
d'adaptation plus que vers l'accumulation d'une masse de connais- 
sances qui deviendra vite périmée. 
Le probleme se posera a 1'6chelle europ6enne ou la question d'6qui- 
valence de formation (diplomes, certificats d'aptitude, etc...) risque 
d'6tre un frein puissant a l'accroissement de la mobilite si une solution 
convenable n'est pas trouv6e a temps pour les fonctions dont I'acc6s 
est r6glementairement reserve aux individus poss6dant certaines con- 
naissances garanties par certains diplomes. Si cette mobilite est pos- 
sible, elle sera un moteur puissant de 1'evolution des professions (pro- 
fessions lib6rales notamment). 
A 1'6chelle internationale, la mobilite des personnes a permis dans le 
passe de puiser a 1'6tranger des masses de prol6taires et meme de 
sous-proletaires. Le d6veloppement 6conomique exige-t-il ce phéno- 
mene ? 
Il existera en France un certain nombre d'aires m6tropolitaines à 
l'int6rieur desquelles il sera possible, compte tenu de la dimension 
du marche de l'emploi, de changer d'employeur, voire de m6tier, sans 
changer de domicile. L'organisation de ces agglomerations, ou indus- 
tries et services offriront une gamme d'emplois varies, est primordiale. 
La mobilite professionnelle et la mobilite g6ographique des travailleurs 
sont liees chaque fois que le changement de m6tier exige un d6p]a- 
cement du domicile. Le probleme se complique lorsque dans un menage 
les deux conjoints travaillent. 
Pour que la reconversion de I'activit6 d'un individu ne soit pas un 
drame, il faudra : 

- qu'il soit en permanence averti du caractere normal de cette 
mutation et prepare a 1'eventualite de ce changement de m6tier ' (enseignement civique et economique) ; ' - que la reconversion soit rendue possible par un niveau de cul- 
ture g6n6rale convenable (1) et un recyclage rapide en temps 
opportun ; 

- que l'individu concerne soit correctement pris en charge pen- . dant la durée de la reconversion ; 
- que certaines mesures allant a 1'encontre de 1'evolution natu- 

relle soient att6nu6es (primes d'anciennet6 dans les entreprises ' 
notamment). 

La mobilite professionnelle des individus devra déboucher sur une 
possibilit.e plus grande de promotion sociale facilit6e par ces change- 
ments. La mobilite sociale aura tendance a se d6velopper de ce fait. 

(1) Cette observation s'applique Ogalelnent aux in6tiers manuels pour lesquels la culture generate pourrait par exemple etre la connaissance du dessin industriet, 
langage de base de ces projessions. 
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L'6volution vers une plus grande mobilite g6ographique et profes- 
sionnelle des individus parait caract6riser la tendance r6cente. Nous 
devons, toutefois, nous demander si ce phenomene est ineluctable 
et souhaitable. Nous devons nous poser la question de 1'evaluation du 
cout (social, economique...) de la mobilite des personnes. Ce cout est-il 
en rapport avec le gain attendu ? Est-il possible de trouver des subs- 
tituts ? Quel serait leur cout ? 

MOBILITES DIVERSES 

LA MOBILITÉ DES OBJETS aura tendance a s'accroitre. Le volume des 
transports (1) se d6veloppera en meme temps que la qualite (cout, 
vitesse...). 

LA MOBILITE DES INFORMATIONS croitra tres rapidement. La technique 
nous permet d'entrevoir dans ce domaine des progres importants 
(6lectronique, laser...). Les transmissions d'information seront a la fois 
plus sures, plus fideles, plus rapides, plus repandues. 

LA MOBILITÉ DES CAPITAUX sera beaucoup plus grande en 1985 qu'ac- 
tuellemen', en raison de la participation de la France a un ensemble 
economique européen plus vaste. 

LA MOBILITE DES TQUIPEMENTS s'accroit par le fait que leur durée d'amor- 
tissement financier a tendance a diminuer ; elle est parfois en conflit 
avec 1'augmentation de la taille. Elle se traduit aussi par la recherche 
de leur adaptabilit6 (au detriment du rendement optimum dans les 
conditions du moment). Il est n6cessaire de conserver cette notion à 
l'esprit pour tous les 6quipements dont la durée de vie est longue par 
nature (logement, garages sous immeubles, 6quipements collectifs...). 

LA MOBILITE DES TECIINIQUES se traduit par le renouvellement rapide 
et toujours acc6l6r6 des proc6d6s de fabrication. 

LA MOBILITE DES STRUCTURES est importante. Il faut que les structures 
soient souples. L'acc6l6ration de 1'evolution demandera une faculte 
d'adaptation accrue des organismes et des institutions. On choisira 
un schema de structure sacrifiant peut-etre une partie de l'adaptation 
parfaite aux taches du moment au profit des possibilit6s d'6volution. 

Ainsi : 
- l'Administration devrait évoluer aussi vite que les taches qui 

sont et deviennent les siennes ; 
- les organismes dont la taille augmente vite devraient pouvoir 

adapter leur mode de gestion a cette variation (exemple CNRS, 
ou meme recherche scientifique dans son ensemble, education) ; 

- les institutions dont la nécessité s'estompe devraient pouvoir 
disparaitre. (Ainsi supposons que 1'on cree un tres important 

(1) Exprim? en «tonne x kilom?tre o. 
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institut spécialisé dans la recherche sur le cancer et qu'un 
ramede a cette maladie soit d6couvert, l'institut n'aurait plus . une nécessité aussi grande.) A cet 6gard, la m6thode de recon- 
duction des credits budg6taires en fonction des sommes affect6es 
I'ann6e pr6c6dente parait etre un errement a proscrire. On 
pourrait proposer une remise en cause p6riodique de tous les 
chapitres par roulement (tous les deux ou trois ans par exemple). 

On peut souligner que l'accroissement de mobilite, rendu n6cessaire 
par 1'acceleration des modifications dans tous les domaines, sera 
obtenu au prix d'un certain nombre de mesures. Essentiellement: 

- Formation et education des individus (y compris recyclage des 
adultes) pour les pr6parer a une plus grande mobilite g6ogra- 
phique (a 1'6chelle europ6enne), professionnelle, sociale... ; 

- Mise au point d'une politique syst6matique (et non accidentelle) 
de reconversion des emplois perimes : formation et prise en 
charge des individus concernes; 

- Definition des 6quivalences de diplomes a 1'6chelle europeenne ; 
- Amelioration des moyens de communication (rapidit6, confort, 

points d'echange...) ; 
- Disponibilit6 de logements. 11 faut dans ce domaine definir une 

politique de construction de logements neufs et d'affectation de 
ces logements (entre les regions, entre les candidats...) ; 

- Amenagement de zones urbaines ou 1'emploi soit suffisamment 
diversifie : importance du choix d'un petit nombre de capitales 
r6gionales puis de la definition d'une politique d'orientation des 
investissements publics (notamment problemes de formation pro- 
fessionnelle et d'acces) et priv6s (creation d'activit6s nouvelles). 

On soulignera en conclusion qu'il est difficile d'imaginer le progres 
dans l'immobilit6 et que nous sommes places dans une époque particuliere 
of l'un des problemes les plus importants qui se pose a 1'homme sera 
de se donner les qualit6s lui permettant d'assumer des changements 
á'une ampleur exceptionnelle. 
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DfSUfTUDE 

La desuetude est la rancon du progres : car l'innovation a pour contre- 
partie l'obsolescence des techniques, l'augmentation de la productivit6 
s'ach£te au prix d'une moins-value des 6quipements devenus d6suets, 
et la creation de valeurs nouvelles a pour corrolaire la destruction 
d'une part du capital ancien. Ainsi la croissance ne va point sans 
une fonction d'61imination. Tout en celebrant 1'acceleration du progres, 
il convient d'etre attentif a ses effets destructeurs ; de prendre la 
mesure des reconversions qu'il impose et du cout social qu'il implique ; 
d'en tirer les consequences au regard de la solidarité nationale, qui 
nous commande d'att6nuer les souffrances qu'il inflige. 

Au-dela de la transformation de notre 6conomie, c'est une mutation 
profonde de notre civilisation que semble nous promettre, pour la fin 
du siecle, cet age de la science et de la recherche, suce6dant a l'age 
de l'industrie. Deja, dans le passe, les changements technologiques 
avaient determine des secousses puissantes qui avaient eu raison de 
la cite antique, puis de la société feodale ; l'ampleur des transforma- 
tions qu'ont subies nos systemes de valeurs dans le sillage de la r6vo- 
lution industrielle donne la mesure des bouleversements que pourra 
determiner, dans l'organisation des soci6t6s, cette aventure scientifique 
et technique a laquelle il parait difficile de se refuser. Aussi ne faut-il 
point se r6jouir trop vite de l'acc6l6ration du progres : lors meme 
que ce dernier, en apparence, concerne les choses davantage que les 
hommes, il met en question nos valeurs. Entre 1'homme (dont 1'espe- 
rance de vie sans cesse s'allonge) et son environnement technique 
(dont la durée de vie est de plus en plus courte, et qui se renouvelle 
plusieurs fois au cours d'une generation), il faut sans cesse r6tablir 
un 6quilibre toujours menace. 

101 



UNE LONGtVITt lNtGALE 

Les sp6cialistes des sciences sociales devraient s'en pr6occuper et 
entreprendre une indispensable recherche sur la recherche. 

En effet, cette disparité dans les dur6es de vie est la source de dese- 
quilibres dont on n'avait pas idee a 1'epoque of 1'environnement de 
l'homme restait pratiquement immobile au cours de plusieurs g6n6- 
rations. 

Jusqu'au xvme siecle, n'est-ce pas l'homme qui paraissait changeant 
face a une nature immuable ? Au xlxl siecle encore, le progres restait 
assez lent, puisqu'il fallut plus de cent ans avant que le niveau de vie 
ne parvint a doubler. A present, il faudra moins d'une generation, 
puisque, en 1985, notre niveau de vie actuel devrait etre multipli6 
par 2,5. Ce changement de rythme, a lui seul, pose des problemes diffi- 
ciles : alors que, au siecle dernier, on pouvait raisonablement batir 
pour cent ans, car le seuil ou la satisfaction se change en nuisance 
restait 6loign6, nous risquons aujourd'hui, en construisant des loge- 
ments insuffisants, de fabriquer les mal log6s de demain ; ce serait 
rendr? un mauvais service a la generation suivante de lui 16guer un 
patrimoine immobilier qui 1'enfermerait durablement dans un environ- 
nement de laideur et de pauvrete ; ce serait un mauvais calcul de 
s'obstiner a r6aliser dans la hate des 6quipements mal adapt6s aux 
besoins de 1985, mais dont la long6vit6 rendrait le remplacement 
difficile. 

Les progres qui affectent l'homme, et singulierement ceux de la méde- 
cine, qm lui assurent une duree de vie accrue, posent des questions 
6galement difficiles : il ne s'agit pas seulement de 1'age de la retraite, 
de la charge des inactifs et des activites du troisieme age. A peine 
commence-t-in de se pr6occuper s6rieusement d'adapter la structure 
de 1'enseignement d'aujourd'hui a la structure de la population active 
de demain, que cet exercice deja risque d'etre depasse ; en admettant 
meme que l'on puisse connaitre avec certitude la population active 
de 1985 et sa r6partition par branches, la chose la plus certaine est 
que cette r6partition sera elle-m6me changeante, et appel6e a changer 
de plus en plus rapidement apres 1985. C'est dire l'importance des 
charges de recyclage qu'implique une long6vit6 humaine accrue, car 
chaque homme verra plusieurs fois, au cours de son existence, son 
environnement se renouveler et son activit6 professionnelle changer 
de prcni. Aussi serait-ce un choix d6sastreux de perp6tuer dans 1'en- 
seignement des structures dont la rigidité se preterait mal aux n6ces- 
sites d'une formation continue. 

L'in6gale long6vit6 ne produit pas seulement des difficult6s d'adap- 
tation de l'homme a son environnement: au sein meme de cet envi- 
ronnement, les disparit6s dans la durée de vie sont la source de 
difficult6s non n6gligeables. 

On peut trouver dans le domaine de la construction et de l'urbanisme 
des exemples de telles difficultes ; elles peuvent aussi provenir de la 
difference des longevites : entre les batiments et, par exemple, les 
6quipemepts de chauffage, dont l'obsolescence est plus rapide, de sorte 
qu'il convient de prendre des precautions pour faciliter l'insertion des 
nouvelles techniques ; entre celles des infrastructures urbaines et 
celle des moyens de transport, l'asphyxie progressive des villes 
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montre combien il est difficile d'ajuster durablement la fonction habi- 
tation et la fonction circulation ; entre celle des autoroutes et celle 
des techniques de l'automobile, car il est permis de penser que nous 
ne sommes pas a l'abri de surprises dans ce domaine. D'une fagon 
g6n6rale, le probleme du vin nouveau et des outres anciennes est de 
nature a engendrer des insatisfactions croissantes, des incoh6rences 
majeures, des nuisances inacceptables, dont le cout, malaisé a calculer, 
est encore plus difficile a prevoir. 

Ces quelques exemples ont pu montrer qu'a l'origine de tels d6s6qui- 
libres, il y a les caprices de la desuetude, car « 1'acceleration du pro- 
gres est loin d'etre homogene, et son rythme in6gal selon les secteurs 
parait engendrer dans l'organisation des soci6t6s, des tensions ou des 
distorsions. 

Rien ne sert de rever d'une marche harmonieuse, qui ferait progresser 
tous les secteurs au meme pas, ou d'une pause dans l'innovation, qui 
permettrait aux soci6t6s de se ressaisir: il ne semble pas que le pro- 
cessus amorc6 se laisse aisément maitriser. 

Il est vral que l'id6e d'une acceleration ind6f!nie semble etre 6galement 
une vue de 1'esprit : le progres rencontre des butoirs de nature tech- 
nique ou sociologique. Ainsi la desuetude est in6galement rapide selon 
les secteurs et selon les pays (en France, la mode vestimentaire change 
deux fois par an; aux Etats-Unis, la carroserie des voitures se modifie 
pratiquement tous les ans, etc...) mais on ne congoit guere que la d6su6- 
tude puisse devenir partiquement instantan6e, (que la mode puisse 
changer tous les jours, of qu'on puisse changer de v6hicule plusieurs 
fois par semaine). Si imprevisible que soit l'innovation, la long6vit6 
ne saurait donc avoir une durée totalement arbitraire. 

Aussi serait-il bon que la long6vit6 fasse l'objet d'6tudes, sous l'angle 
des techniques et des structures. Ces études permettraient d'6clairer 
certaines decisions pr6sentes engageant le long terme ; il convient, en 
effet, d'att6nuer les difficult6s d'adaptation de l'homme a son environ- 
nement technique, de diminuer le risque d'encombrer l'avenir par des 
problemes douloureux d'61imination malais6e, de reduire en un mot 
le cout social du progres. 

LE COUT SOCIAL DU PROGRES 

Ces difficult6s, dont on a vu la source dans l'in6gale long6vit6, se mani- 
festent par un cout qui n'est pas seulement 6conomique (la moins-value 
du capital frappe d'obsolescence) : c'est un cout psychologique (les 
nuisances de la civilisation urbaine) et un cout social (les charges de 
la reconversion) qui se manifestent chaque fois que, en depit de la d6su6- 
tude, il y a survivance et resistance. En effet, l'obsolescence n'engendre 
pas d'elle-meme une elimination immediate et le progres ne s'accom- 
pagne point d'une adaptation spontan6e. 

CONSERVER LE PASSE... 

De fait, dans notre Europe conservatrice, ou le pass6 aisement devient 
objet de pi6t6 et ou les secteurs les moins progressifs ont montr6 qu'ils 
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disposaient de moyens de pression consid6rables, le progres rarement 
prend les traits d'un ange exterminateur: le rythme auquel s'accomplit 
la renovation urbaine, dont le principe cependant ne fait l'objet d'aucune 
contestation, est significatif de la lenteur des processus d'61imination, 
qui ne paraissent guere affect6s par 1'acceleration. Ceci, peut-6tre, 
explique, pour une part, que les r6volutionnaires particulierement atten- 
tifs a cette fonction d'61imination, l'aient volontiers congue sous les 
traits de la violence. Staline d6crivait a La dialectique de 1'ancien et 
du nouveau ? comme u la lutte de ce qui nait et se developpe contre ce 
qui dépérit et meurt s, et l'on sait que cette dialectique se traduisait 
par une elimination brutale. 

Il est certain qu'il y a lutte et que, souvent, elle requiert 1'effort (une 
mode, sans doute, chasse 1'autre, mais la m6canisation agricole n'a pu 
faire disparaitre spontan6ment les obstacles au remembrement des 
terres) - et c'est d'abord un effort de reflexion : pour dresser l'inven- 
taire de ce qui disparaitra n6cessairement, pour mesurer le degr6 de 
resistance des divers secteurs frappes de desuetude, pour 61aborer 
une strat6gie de 1'elimination. 

Mais il est non moins certain que la violence est a proscrire et que tout 
l'humanisme occidental conscient de la part de violence que recele 
toute elimination, s'est constamment efforc6 de preserver l'homme d'en 
etre 1'enjeu comme de lui épargner les souffrances qu'elle entraine. 
La pensee socialiste elle-meme est n6e du refus d'accepter les violences 
qui accompagnaient 1'industriahsation, et elle a profond6ment marque 
notre droit social. 

SANS NEGLIGER LES REFORMES NECESSAIRES. 
' 

A l'inverse, s'il faut 6carter les visions de violence des r6volutionnaires, 
il faut tout autant se garder des visions idylliques de l'optimiste techno- 
cratique qui voiontiers cede a la tentation des predictions agr6ables. 
Depuis Saint-Simon et Auguste Comte, il est tout un courant qui 
voudrait croire que 1'acceleration du progres s'accompagne d'une adapta- 
tion spontan6e et s'accomplit sans resistance ou sans souffrance. 

11 est illusoire d'annoncer pour 1985 la disparition des mal-log6s dans 
une civilisation de l'abondance qui pourrait n'6tre qu'un mythe, comme 
il est inutile de proph6tiser la disparition des conflits dans une sorte 
de société remembr6e, alors que les contraintes de raret6 laisseront 
subsister, entre groupes sociaux, des tensions importantes. Bien plus, 
un climat de competition internationale devenue tres apre nous impo- 
sera certainement 1'abandcn des activites a faible rendement, qui ne 
peuvent que nous retarder dans la course a la croissance, et peut-etre, 
aussi, la mise en sommeil de la recherche appliqu6e dans les secteurs 
ou nous n'aurions pas pu mettre en place une organisation industrielle 
capable d'en valoriser les r6sultats sur le plan 6conomique. 

Cependant, quels que soient le d6sir des Européens d'etre comp6titifs et 
leur tendance a imiter une 6conomie qui precede 1'Europe dans la 
croissance, la construction europ6enne restera marquee par une philo- 
sophie sociale soucieuse d'amoindrir les brutalit6s de la concurrence, 
de corriger les disparit6s qu'engendre la croissance, et d'att6nuer les 
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souffrances que la reconversion peut dans certains cas infliger aux tra- 
vailleurs. , 

L'ADAPTATION NECESSAIRE. 

Att6nuer ces souffrances, c'est faciliter l'adaptation r6ciproque de 
l'homme et de son environnement; c'est a la fois adapter 1'environne- 
ment au mouvement qui 1'emporte et adapter 1'homme aux changements 
qu'il produit. 

ELIMINER CES INCOHERENCES. 

Adapter 1'environnement requiert 1'elimination des incoh6rences qu'en- 
gendre l'in6gale long6vit6 des techniques et des structures. 

C'est dans l'ordre des techniques que le d6p6rissement est, en appa- 
rence, le plus rapide, sans doute parce que le progres ici concerne les 
choses davantage, semble-t-il, que les hommes. 

En réalité, des techniques d'age different peuvent longtemps subsister 
cote a cote (la voiture n'a pas 61imin6 le chemin de fer) et elles tendent, 
en se sp6cialisant, a r6pondre a des besoins diff6rents par une gamme 
de moyens diff6renci6s. Dans Ie meme temps, il faut convenir que 
certaines substitutions trop hatives peuvent conduire a des surencheres 
couteuses (sans doute la multiplication des sp6cialit6s pharmaceutiques 
en offre-t-elle maint exemple). Cela dit, 1'6tat de notre agriculture 
montre que la diffusion rapide des techniques nouvelles rencontre sou- 
vent de s6r!eux obstacles (combien y a-t-il aujourd'hui d'6tables 6quip6es 
pour la traite 6lectrique des vaches laitieres, combien trouve-t-on de 
couveuses artificielles dans nos fermes?). 

Aussi faudra-t-il, dans certains cas, aller jusqu'a organiser la disparition 
des techniques périmées (ainsi, dans Ie batiment, l'utilisation de mat6- 
riaux nouveaux et la mise en ceuvre de m6thodes nouvelles supposent 
au pr6alable une organisation des marches favorisant les progres de la 
productivit6). Cette nécessité a sans doute d'autres consequences dans 
Ie domaine de l'organisation de la recherche et de la diffusion des 
informations. 

C'est dire qu'une telle strat6gie de 1'elimination des techniques desuetes 
a pour corrolaire une action sur les structures, dont la long6vit6 ne 
devrait pas exc6der la durée de vie utile. Or, dans l'ordre des structures, 
la long6vit6 est parfois stup6f!ante, et l'une des lecons paradoxales 
de la r6flexion sur I'ann6e 1985 est d'inspirer le sentiment de l'urgence 
dans des domaines of l'on serait tent6 de donner beaucoup de temps 
(r6forme administrative, refonte de la fiscalit6). 

Ainsi on peut se demander si certaines unites ne risquent pas d'etre 
périmées en 1985 : unites de production trop petites pour etre rentables, 
communes trop petites pour supporter la charge d'6quipements a la 
mesure des besoins nouveaux; entreprises aujourd'hui assez grandes 
pour croire qu'elles pourront échapper demain a la nécessité de concen- 
trations et d'ententes sur un plan europeen ; administrations v6n6rables, 
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qui fortes d'une longue tradition, negligent de porter leurs regards 
au-dela des limites de 1'hexagone et sont mal pr6par6es a r6pondre 
aux exigences de la cooperation europ6enne. 

Des restructurations seront in6vitables et devront faire l'objet d'une 
politique consciente : par exemple pour certaines professions industrielles, 
ou il s'agira de faire une juste place a la specialisation des grandes 
entreprises, a la concentration des poles de decision (qui n'exclut pas 
au sein des soci6t6s, une autonomie de gestion des 6tablissements) ; de 
m6me pour certaines grandes administrations organisees tout enti6res 
autour d'une fonction technique, ce qui tend a les confiner dans un 
certain cloisonnement tout en rendant malaisee la delimitation de leurs 
responsabilites : en fait, elles ne pourront rester indifferentes a la 
multiplication de structures administratives nouvelles, a la fois multi- 
fonctionnelles (parce qu'elles assurent dans tous leurs aspects 1'accom- 
plissement d'une mission clairement circonscrite, comme l'am6nage- 
ment d'une region) et limit6es dans le temps (parce que leur mission 
accomplie, elle sont appel6es a disparaitre). 

ADAPTER L'HOMME. 

En retour il conviendra de faciliter l'adaptation de 1'homme aux chan- 
gements qu'il a lui-meme provoqués, done d'adapter ses activites comme 
de l'adapter a ses activites. 

De fait, si les changements sont bien le produit de ses activites, celles-ci 
sont 6galement affect6es par le changement: les transformations de 
1'6conomie imposeront la transformation de nombreuses professions. 

Certaines devront changer de visage, la fonction demeurant, mais 
exercee dans des conditions correspondant mieux a la soci6t6 de 1985, 
c'est-a-dire a 1'accroissement de la productivité, du bien-etre et des 
loisirs. Ainsi en ira-t-il de la profession d'agriculteur qui sera d6livr6e 
des servitudes d'un faible niveau technique; de meme la profession 
m6dicale pourra changer de visage en devenant moins artisanale sans 
cesser d'etre humaine, et la profession de pharmacien pourrait s'exercer 
dans un cadre institutionnel din'erent sans rien perdre de son caractere 
responsable. 

Dans d'autres cas, ce sont les donn6es techniques qui, ayant change, 
modifieront la fonction et son objet : ainsi en ira-t-il peut-8tre de beau- 
coup d'offices minist6riels, des professions de notaire, d'avou6, de 
commissaire priseur, d'agent de change, de mandataire aux halles. 
On aurait tort de presenter ces 6volutions in6vitables comme un pro- 
cessus d'extinction progressive frappant des professions devenues 
anachroniques : pr6cis6ment parce que les hommes tirent de 1'exercice 
d'une profession les moyens de leur survie, ils ne manqueront pas 
d'assurer la survie de leur profession en se pretant aux adaptations 
necessaires, et il importera de faciliter de telles adaptations. 

L'administration ne sera pas la derniere a subir de telles 6volutions, 
car il serait paradoxal qu'elle demeure immuable, alors qu'elle devra 
promouvoir autour d'elle une telle multiplicité de mutations. Elle 
parait aujourd'hui caract6ris6e par une grande rigidit6, avec le foison- 
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nement des statuts afferents aux differents corps. Peut-6tre la necessite 
d'assurer un d6roulement de carriere, au-dela de la diversité des emplois 
successifs, permettra-t-elle a la notion de corps de subsister, pourvu 
qu'elle ne determine pas un cloisonnement dommageable a la mobilite 
des agents de 1'Etat ; elle devrait aussi se concilier avec une indispen- 
sable plasticité du profil des emplois, notamment lorsque la fonction 
traditionnelle devra 6clater en une s6rie d'op6rations qui cesseront 
d'6tre accomplies de fagon indivis6e par un seul agent : ainsi peut-on 
imaginer que la fonction d'enseignant fasse, peu a peu, une part plus 
grande a la division du travail, sans que pour autant le m6tier de 
professeur perde de sa noblesse, que 1'enseignement abandonne ses 
traditions lib6rales ou que l'universit6 renonce a ses franchises. 

L'ampleur de ces changements souligne 6videmment celle des charges 
de recyclage auxquelles 1'enseignement devra justement faire face pour 
adapter 1'homme a ses activites changeantes. 

L'enseignement gratuit en effet ne peut se limiter a la seule formation 
reque en d6but de vie (ce bagage promis a une desuetude rapide), et 
laisser, d'une fagon ou d'une autre, le cout de la reconversion a la 
charge des individus. Seule une prise en charge par la collectivite du 
cout du recyclage peut assurer une equitable repartition du cout social , , 
de la desuetude ; qu'il s'agisse de la disparition du travail au fond 
dans les mines ou de la reduction de la population active agricole, 
c'est a ce prix que l'on pourra preserver l'homme des violences de 
1'elimination, des souffrances qu'entraine l'innovation, et du divorce avec 
son environnement. 

LE RECLASSEMENT DES VALEURS. 
' 

Des changements si profonds et si frequents dans les activites de 
1'homme imposeront sans doute une revision de ses valeurs. 11 n'est pas 
sur que ce que nous ressentons comme le plus stable et le plus 
permanent dans l'organisation de nos soci6t6s assure notre equilibre 
par rapport a un environnement qui se renouvelle plusieurs fois au 
cours d'une existence humaine ; il faudra un effort toujours recommence 
pour garantir un sens aux nouvelles possibilites apparaissant a l'horizon 
de la vie quotidienne ; car les significations, elles aussi, pourraient etre 
frapp6es de desuetude. Si l'on veut éviter que l'horizon ne se d6robe, il 
faudra que nous puissions sans cesse le r6interpr6ter. Ce sera peut-etre 
la fonction des savants, mais aussi des philosophes, des th6ologiens 
et des artistes, qui seront plus que jamais n6cessaires. 

. 

Ainsi les id6es, comme les techniques et les structures sont-elles suscep- 
tibles de desuetude. Les id6es exprim6es dans le present rapport 
n'6chapperont pas a ce destin : d'aucunes qui aujourd'hui auront paru 
justes et neuves a certains, devront en 1985 etre a leur tour 61imin6es. 
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12 ADMINISTRATION 

Le present chapitre est centre sur l'Administration au sens restreint 
de ce terme : les constatations ou les conclusions qui y figurent ne 
s'appliquent donc qu'occasionnellement au gouvernement d'une part, 
aux services publics a caracteres industriels ou commerciaux d'autre 
part. 

Deux approches sont possibles pour traiter de l'administration en 1985 : 
- supposer qu'une administration nouvelle ait a etre construite 

alors a partir d'une table rase, pour faire face sans contingences 
historiques aux problemes de 1'epoque ; 

- chercher dans quel sens et par quels moyens les structures et 
les pratiques de l'administration actuelle doivent évoluer. 

. Si la deuxieme voie est suivie ici, 1'6clairage que peut apporter la 
premiere doit etre conserve a 1'esprit. 

MISSIONS DE L'ADMINISTRATION 

Les missions de 1'administration sont sans doute permanentes: 
- faciliter la vie des citoyens ; 
- appliquer la politique d6finie par les gouvernants. 

Mais, ces missions commencent a etre exere6es - et cette evolution 
est loin d'etre a son terme - dans un esprit nouveau : 

- a l'optique de neutralité envers la vie economique et de «garde- 
fou N envers les consequences sociales de cette neutralité succ6de 
une optique d'impulsion ; 
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- a la defense de droits absolus - tels ceux de propri6t6s - succede 
l'affectation de droits relatifs et temporaires, tels des droits 
d'usage. 

- a l'application de regles identiques pour tous succede 1'61aboration 
de mesures particulieres a certaines entreprises, certaines acti- 
vit6s, certains individus. 

- a la protection du travailleur pendant son temps de travail suc- 
cede l'organisation de 1'ensemble des activites de 1'ensemble 
de la population, ou les loisirs tiennent une place croissante. 

- a la responsabilite limit6e aux effets de ses propres decisions 
succede la prise en charge de toutes les consequences de toutes 
les mutations, quelle que soit leur origine. 

- a la pratique de I'autorit6 « napoleonienne applicable a une 
societe d'illettr6s succede la mise en place des modes de parti- 
cipation r6clam6s par une société qui tendra de plus en plus 
vers une (( Soci6t6 de bacheliers ». 

OBLIGATIONS DE L'ADMINISTRATION 

Ces missions nouvelles imposent a l'administration des obligations 
nouvelles, qui peuvent se r6sumer en celle-ci: si elle agit de plus en 
plus sur ies activites des hommes, qu'elle r6agisse de la meme maniere 
qu'eux, qu'elle ne se constitue plus en monde a part, ayant ses lois 
propres et n6gligeant les dommages que l'observance de ces lois singu- 
lieres peut provoquer, incapable de mettre en pratique pour elle-meme 
les pr6ceptes d'efficacit6 et les conseils de reconversion qu'elle ne 
manque pas de prodiguer, a juste titre d'ailleurs. 

En particulier, l'administration va avoir a acqu6rir le sens du temps, 
le sens de ses responsabilit6s et, plus gEnEralement, le sens de la 
« vie en société ». 

- LE SENS DU TEMPS : L'administration n'a pas le sens des change- 
ments qu'apporte le temps, et cristallise sa conduite dans des plans 
a trop long terme : par exemple le programme actuel d'autoroutes 
comporte un calendrier d'ex6cution allant jusqu'a I'ann6e 2000. Or, il 
est improbable que les prévisions faites aujourd'hui sur les priorit6s 
applicables entre 1985 et 2000 ne doivent pas etre revues de fond 
en comble a ce moment. Toute prévision d'ouvrages, de travaux ou 
de mesures, doit voir son terme limite par la prévision du change- 
ment (1). 

L'administration tend, d'autre part, a attacher plus d'importance 
a la valeur intrinseque de ses decisions qu'au moment oil elles sont 
prises: elle n'h6site guere a retarder une decision pour en am6liorer 
la forme ou les details, alors que la valeur d'une information ou d'une 
d6cision depend de plus en plus de son intervention au moment oppor- 
tun ; elle n'h6site gu6re a retarder le renouvellement d'un contrat pour 

(1) Dans tes objectifs comme dans Les moyens disponibles pour Les couvrir. 
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tenter d'en am6liorer les clauses, alors que la continuité des travaux 
ou des fabrications peut apporter une 6conomie sup6rieure. 
- LE SENS DE SES RESPONSABILITAS : Fournisseur, contribuable, admi- 
r.istre, le citoyen ou 1'entreprise voit de plus en plus sa prospérité ou 
ses conditions de vie d6pendre des decisions prises ou refus6es par 
1'administration. Les responsables de ces decisions vont donc avoir à 
devenir plus conscients des consequences de leur activit6, ou de leur 
absence d'activit6, a se « mettre a la place » de leurs partenaires, 
que ceux-ci appartiennent au secteur privé, ou, par exemple, a celui 
des entreprises publiques. 
Parmi les consequences directes de decisions administratives - prises 
ou propos6es souvent, il est vrai, sous la pression politique - se 
trouvent aussi nombre de scléroses dont souffre notre pays. Toute 
creation d'un privilege, d'un num6rus clausus, d'un monopole - passe- 
droit fiscal, bouilleur de cru, mauvais plant de vigne, profession fer- 
mee - pour la solution d'un probleme imm6diat cree des droits acquis 
ou des rentes qui rendent plus difficiles les adaptations ult6rieures. 
Or, dans le monde mobile qui commence, la nécessité de telles adap- 
tations, ou de tels bouleversements ne peut plus etre qualifi6e d'6ven- 
;uelle, elle est certaine. 
- LE SENS DE LA VIE EN SOCIETE : horaires des hopitaux ou des tribu- 
naux immuables depuis des siecles et de plus en plus déphasés, horaires 
des greffes ou des controles des contribuables rendant toute d6marche 
difficile, attentes pour une carte grise ou une immatriculation d'6tran- 
ger : les rapports avec l'administration sont souvent a une heure mal 
commode, leur durée est toujours impr6visible. Ce d6calage et cette 
incertitude tranchent avec la rigueur croissante des horaires, et la 
valeur du temps de chacun. 
Les loisirs des enfants sont encore fixes le jeudi sans 6gard pour le 
fait que les loisirs de leurs parents, des animateurs des mouvements 
des jeunes sont maintenant le samedi : il est certain qu'un tel d6pha- 
sage ne durera pas toujours, il est probable et souhaitable qu'il ait 
disparu en 1985. 
De meme qu'on ne parle pas a un automobiliste comme on parlait 
dit-on a un charretier, on doit traiter un suspect, un prisonnier, une 
recrue - tous ceux qui se trouvent en position d'inf6riorit6 - comme 
les memes hommes et femmes sont trait6s dans leur vie quotidienne. 
Cette evolution de l'administration vers le service du public necessite 
une remise a jour d'autant plus nette que la societe 6volue plus vite. 

VOIES ET MOYENS D'UNE ADMINISTRATION ADAPT?E 

En premier lieu, 1'administration devra adapter ses structures aux 
r6alit6s nouvelles : 

- il ne s'agit pas toujours de remplacer une structure uniforme 
par une autre structure uniforme, car les r6alit6s sont souvent 
plus diversif!6es que la tradition administrative frangaise n'est 
port6e a le reconnaitre : par exemple, la mise a jour des pro- 

. grammes d'enseignement doit laisser une place a des initiatives 
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, de la part des chefs d'6tablissement, et des responsables r6gio- . naux ou locaux; petites communes, grandes villes et agglom6- 
rations multicommunales ne doivent pas sans doute etre regies 
par les memes regles ; 

- comme beaucoup de recherches deviennent interdisciplinaires, 
beaucoup de decisions administratives ne s'accommodent plus 
des divisions «verticales» en administrations sp6cialis6es dans 
la mise en ceuvre d'une cat6gorie de moyens : finance, infra- 
structure routiere, terrains, adductions d'eau, batiments admi- 
nistratifs divers; d'ou le renouveau des responsables d'objectifs . - tantot un probleme, tant6t tous les problemes d'un territoire 
donne - souvent qualifies « d'horizontaux », utilisant a titre 
de conseillers techniques les chefs des services habituels, qui 
se manifestent a 1'echelon departemental ou regional. De sem- 
blables remaniements de competence a 1'echelon du gouverne- 
ment pourront un jour s'av6rer necessaires ; 

- des organismes ext6rieurs a l'administration ont une vitalité qui 
atteste qu'ils correspondent a un besoin reel, et sont aptes à 
assurer des services publics; l'administration doit s'accoutumer 
a susciter de tels organismes et a leur d6l6guer certaines de ses 
taches : la sécurité sociale, la gestion de I'assurance-ch6mage, 
des associations culturelles sont de premiers exemples, qui vont 
se multiplier. 

L'administration, d'autre part, va avoir a mieux utiliser les techniques !I 
du travail tertiaire. Celles-ci se sont 61abor6es en dehors de l'admi- 
nistration, qui ne les a appliqu6es jusqu'a present qu'avec reticence, 
car elles lui paraissaient constituer des exceptions regrettables, et 
devant demeurer aussi limit6es que possible, a des principes tradi- 
tionnels ayant valeur eternelle. 

En réalité, l'administration ne doit pas craindre de changer les prin- 
cipes memes de son travail: 

- Conf6rer une responsabilit6 effective aux titulaires de taches 
de conception ou de coordination; 

- Personnaliser les titulaires de taches de gestion (et les r6mu- 
n6rer sur une base qui ne d6pende pas seulement des diplomes : 
cas des femmes de salles des hopitaux, par exemple) ; 

- Instaurer aupres de chaque responsable de niveau élevé (en 
pratique chaque ministre et chaque pr6fet de region) un echelon 
spécialisé dans la preparation des decisions majeures, par la 
prévision des problemes et une information synth6tique. Cet 
echelon doit pouvoir utiliser, par exemple, les techniques de 
recherche op6rationnelle pour 6clairer les responsables sur des 
problemes tels que le degr6 de 1'efficacit6 6conomique a attendre 
d'un grand ouvrage, par exemple 1'amelioration d'une voie navi- 
gable ; 

- Adopter les techniques du secteur privé pour nombre de taches 
d'ex6cution (par exemple, d6livrer les passeports comme les 
cartes de credit aux Etats-Unis) ; 

- Informer les citoyens d'une maniere objective sur les problemes 
qui se posent a elle. La repugnance de beaucoup de fonction- 
naires a parler de leurs problemes en termes simples a des 
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journalistes, n'a d'6gale que le m6pris de ces memes fonction- 
naires pour l'ignorance dont ces journalistes et leurs lecteurs 
font preuve a 1'6gard de ces problemes. Il ne faut plus que 
l'on puisse opposer le secteur privé, qui cherche a informer 
le public sur la valeur de ses activites, et le secteur public qui 
se camplait dans son secret et m6connait la puissance que 
l'opinion pourrait mobiliser au profit de ses taches : « la publi- . cite des biens d'6quipement collectif est a faire. Cette tache 
ne se substitue en rien a la propagande relative aux solutions 
apport6es par le gouvernement, qui est de caractere politique; 

- Se doter de moyens matériels modernes: il n'existe aucune 
raison valable pour qu'un tribunal ne soit pas install6 et 6quip6 
comme une agence d'Air France, la partie hoteliere d'un hopital 
comme une maison de vacances, un ministere comme le siege 
social d'une grande entreprise, et que I'administr6 n'y soit pas 
regu comme un client. 

La diversité et la complexité de ces recommandations pourraient con- 
duire a penser qu'aucune action concrete n'est possible a court d6lai. 
Il n'en est rien. L'exp6rience montre que certaines mesures simples 
er6ent les conditions des grandes mutations. 

Dans cet esprit certaines des mesures cit6es ci-dessus (creation d'un 
echelon de reflexion aupres de chaque responsable, 6quipement de 1'admi- 
nistration en moyens modernes) paraissent au groupe 1985 pouvoir 
et devoir etre entreprises sans retard. 
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D?VELOPPEMENT SCIENTIFIQUE 

13 ET TECHNIQUE 13 

Si la premiere partie de notre siecle a 6t6 caracterisee par le d6velop- 
pement considerable des processus industriels, on peut penser que 
la deuxieme partie sera marquee surtout par une evolution rapide 
de ces processus - et de bien d'autres - d6coulant d'une evolution 
scientifique et technique tout aussi importante. 

C'est d'ailleurs cette evolution qui devrait permettre pendant une 
nouvelle p6riode de soutenir une acceleration de 1'6conomie forcement 
exceptionnelle. 

Cherchant a imaginer 1'evolution des choses dans les vingt ann6es à 
venir, on doit donc se pencher avec une particuliere attention sur ce 
secteur : il n'est pas inutile pour cela de revenir en arriere et, regar- 
dant ce qu'a apporte le d6veloppement de la Science et de la Tech- 
nique dans les vingt dernieres ann6es, tenter de d6celer a quoi il 
pourrait conduire dans les vingt prochaines. Ayant mesur6 l'importance 
de cet avenir, on pourra alors se demander comment il est possible 
de s'y pr6parer convenablement. 

UN RETOUR EN A R Rl f R E 

Le progres scientifique et technique se trouve, depuis une vingtaine 
d'ann6es, dans une p6riode d'acc6l6ration exceptionnelle, d6coulant 
d'une part de l'impulsion due au dernier conflit mondial, d'autre part 
du fait que, a partir d'un certain seuil, le progres technique se nourrit 
de lui-m6me. 

On peut mesurer 1'6tendue de ce d6veloppement en notant par exemple 
qu'au cours de ces vingt demi6res annees : 
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- la vitesse maxima des engins conduits par les hommes a 6t6 
multipliée par pres de 50 (800 a 30.000 km/heure) ; 

- la puissance des explosifs dont ils pouvaient disposer etait mul- 
tipli6e par plus d'un million (utilisation de 1'6nergie nuel6aire) ; 

- les d6couvertes nouvelles de la physique faisaient progresser 
la surete de fonctionnement des appareils 6lectroniques d'un 
facteur 10 au moins (d6couverte du transistor), tandis que lp 
temps de traitement des raisonnements logiques 616mentaires 
(oui ou non, plus ou moins) passait du millionieme de seconde 
- ce qui paraissait deja une performance extreme - a moins 
d'un milliardieme ; 

- la quantité d'informations transmissible par 1'homme dans 1'es- 
pace sur un seul support augmentait d'un facteur sup6rieur à 
1.000 (d6couverte des faisceaux modulables de lumiere cohé- 
rente - Laser). 

Dans le m6me sens, la physique corpusculaire a haute 6nergie d'une 
part, la chimie biologique d'autre part, faisaient progresser de ma- 
niere considerable la connaissance de la matiere inerte et de la matiere 
vivante. 

II est int6ressant de noter que de telles 6volutions ont eu des incidences 
tres variables sur le mode de vie des hommes: imm6diates en ce qui 
concerne les progres de 1'61ectronique, moins tangibles mais fonda- 
mentales du fait de 1'6nergie nucl6aire, beaucoup plus lointaines pour 
ce qui est des techniques spatiales ou de la physique corpusculaire. 
Pour appuyer cette evolution, les gouvernements 6taient par ailleurs 
amenés a consentir pour la recherche scientifique des efforts dont 
l'ordre de grandeur changeait aussi: le Gouvernement am6ricain, par 
exemple, faisait croitre son budget de recherche annuel de 1.200.000.000 
de dollars en 1950 a 12.000.000.000 en 1963. 

COMMENT SE PRTSENTE L'AVENIR ? 

On doit alors se demander si des mutations d'une telle ampleur risquent 
de se reproduire dans la nouvelle p6riode de 20 ans qui nous conduira 
aux environs de 1985, et quelle part pourrait y prendre notre pays; 
on doit aussi examiner quel pourrait etre l'impact des progres pr6vi- 
sibles sur les conditions de notre existence a cette époque. 

Les processus imaginables sont d'ailleurs de plusieurs ordres; on peut 
tout d'abord penser a l'exploitation extensive de connaissances tech- 
niques deja acquises: un premier exemple est celui de la television 
dont le principe, connu des avant 1930, n'a regu son application de 
masse qu'apres 1945 et dont toutes les consequences possibles ne sont 
peut-etre pas encore mesurees ; un deuxieme exemple, d'un type diffé- 
rent, est celui de la transmission d'informations sur un faisceau de 
lumiere coherente : aucune application n'en est encore mise en ceuvre 
actuellement, mais le champ des poss?bilit6s ouvertes a moyen terme 
peut etre imagine. Il en est de meme pour ce qui concerne les progres 
de l'information (acquisition, traitement, exploitation des informations) 
et de l'automatique. 
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Mais on peut aussi tenter de d6celer certains secteurs actuellement 
peu explor6s et dont le d6veloppement pourrait amener des décou- 
vertes importantes et des mutations dues a leur exploitation. Ces 
secteurs pourraient d'ailleurs résulter, plus que de l'ouverture de 
branches nouvelles des sciences, de la mise en commun de secteurs 
scientifiques deja d6velopp6s. C'est ainsi qu'une action concertée des 
Sciences Humaines, des Sciences Biologiques et des Math6matiques 
pourrait conduire a des connaissances fondamentalement nouvelles 
?oncernart le comportement des individus ou des groupes humains. 

r1 ne peut 6videmment etre question de faire une revue exhaustive de 
toutes les 6volutions et revolutions que pourrait provoquer le progres 
?cientifique et technique d'ici vingt ans. On tentera toutefois, dans 
les paragraphes suivants, de donner par quelques exemples une idee 
de ce qu'il pourrait en 8tre, afin d'en d6duire notamment s'il est 
possible d'avoir sur cet avenir une action favorable. 

LES PROGRES DE L'INFORMATIQUE ET DE L'AU1'OMATIQUE 

Peut-6tre la plus grande aventure des vingt prochaines ann6es sera- 
t-elle due aux progres de l'informatique et de 1'automatique. 

Du cote de la mise en oeuvre, ces progres seront rendus possibles par 
un d6veloppement, qui devra etre concert6, des connaissances dans 
les domaines des Math6matiques (logique et langage des machines), 
de la Physique du Solide (elements constitutifs de ces machines) et 
de l'Electronique (assemblage de ces composants). 

La manifestation technique de ces progres sei a notamment : 
- une meilleure communication entre ces machines et le milieu 

qui les entoure (s'agissant tout particulierement des hommes 
qui les utilisent, mais aussi des ensembles industriels, militaires, 
etc... qu'elles commandent) ; 

- une beaucoup plus grande surete de fonctionnement, pouvant 
aller jusqu'a la panne ou 1'erreur pratiquement impossible ; 

- un accroissement de la capacité (m6moire) et des vitesses de 
traitement de l'information (1) ; 

- une mutation possible permettant aux machines de passer du 
stade des problemes logiques a celui des problemes moins bien 
definis : la machine ne traite plus alors une question en fonc- 
tion uniquement de donn6es qui lui sont fournies a cette occa- 
sion, mais aussi a l'aide de donn6es, voire de raisonnements 
qu'elle a pu acqu6rir ant£rieurement ; a sa faculte de m6moire 
elle ajoute une possibilite d'apprentissage, voire de choix (2), 
et c'est par la qu'elle se rapproche de l'intelligence humaine, 
6tant bien entendu d'ailleurs qu'on ne peut imaginer de pousser 
trop loin cette similitude. 

.... _--_,..- .-- _--.-- ... - _ _- 

(1) Encore que l'on approche d6ld de la limite on intervient lo. vitesse de ta 
iumicire, limite qWi1 n'est fondamentalement pas possible de d?passer. 
(2) Traitement a euristique » des informations, 
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Les consequences seront sans doute consid6rables, et d'ordres bien 
differents, dans toutes sortes de domaines. 

En premier lieu, il est probable que l'avantage apporte par l'usage des 
machines sera l'un des 6v6nements permettant de maintenir pendant 
encore un temps appreciable un taux de croissance qui ne saurait etre 
garde a 1'6chelle du siecle sans conduire a des absurdites ; ce r6sultat 
sera da 6videmment a l'utilisation des machines aussi bien a 1'eche- 
lon de l'administration des affaires (gestion automatisee comportant 
l'aspect majeur de la preparation des decisions) qu'a celui de la pro- 
duction proprement dite (automatisation) ou de 1'6tude des marches. 
Mais il pourra r6sulter, de maniere peut-etre aussi importante, de 
!'introduction de l'informaiton dans des domaines plus nouveaux tels 
que l'optimisation de la structure des entreprises en fonction de leur 
environnement ou le d6veloppement des sciences humaines. D'un autre 
point de vue, on peut penser que non seulement sera augment6e la 
quantité et diminue le prix des matériels produits et des services 
:endus, mais encore que leur qualite sera largement accrue. 

11 est possible, par exemple, de penser que les consommateurs pour- 
ront faire un choix plus rapide entre un plus grand nombre de pro- 
duits, ce que les moyens conventionnels n'auraient pu permettre du 
fait des quantit6s mises en cause. Mais il ne faut pas se dissimuler 
que d'importants changements pourront en résulter pour la structure 
de 1'economie : de nombreux postes de travail seront supprim6s par 
]'automatisation de la gestion aussi bien que de la production, qui 
seront sans doute remplac6s par des emplois de nature tout a fait 
differente, qu'il s'agisse par exemple de la conception, de la fabri- 
cation et de l'utilisation des machines ou qu'il s'agisse des productions 
et services resultant du temps ainsi lib6r6 pour les hommes (notam- 
ment industrie des loisirs). Meme les emplois conserves pourront etre 
profond6ment modifies et 1'on peut par exemple penser au mode de 
travail des dirigeants des entreprises (au sens large du terme, la cite 
ou le pays 6tant ici consid6r6s comme entreprise) qui, a 1'echelon de 
deux d6cennies, devront passer une part importante de leur temps 
a penser a des problemes et a prendre des decisions au vu des donn6es 
qui leur seront tres largement fournies par les machines de 1'epoque. 
Ces dirigeants, qui ont peut-etre 20 ou 30 ans aujourd'hui, devront 
aonc etre prepares a ces processus de gestion tres nouveaux et il 
n'est pas trop tot pour y penser des maintenant. 

Cela n'est qu'un exemple du fait qu'une telle mutation doit etre pr6vue 
longtemps a 1'avance et avec le plus grand soin, si 1'on veut d'une part 
en tirer le meilleur parti, d'autre part pr6venir les troubles qui pourraient 
résulter d'une mauvaise preparation. 

Peut-etre certaines des mutations les plus profondes de 1'avenir qui 
nous occupe seront-elles dues aussi a un d6veloppement tres important 
des Sciences Humaines et au rapprochement - qui pourra d'ailleurs 
devoir beaucoup a l'usage des calculatrices 6lectroniques - entre elles- 
memes et les sciences exactes (math6matiques, biologie, physique, 
chimie). 

Un tel rapprochement a commence deja a se produire par exemple entre 
les math6matiques et les sciences 6conomiques, mais il reste certaine- 
ment presque tout a faire du cote de la psychologie, la sociologie, la 
d6mographie, etc. Il pourrait en résulter une bien meilleure connais- 
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sance du comportement des individus ou des groupes vis-a-vis du 
milieu qui les entoure, et par voie de consequence, des moyens d'am6- 
liorer ce comportement. Ainsi pourrait-on ne plus avoir a dire que 
la technique (au sens classique du terme) est toujours en avance sur 
le reste, ou, ce qui revient au meme, «qu'il n'y a pas de problemes 
techniques, il n'y a que des problemes humains ». 

LA CONNAISSANCE DE L'HOMME ET DE SES MECANISMES 

BIOLOGIQUES. 

Dans un ordre d'id6es analogue sans doute assistera-t-on a une am6lio- 
ration considerable de la connaissance que l'on a de l'homme et de 
ses m6canismes physiques et intellectuels. Cela pourra conduire par 
exemple a conserver intactes ses facult6s jusqu'a un age avanc6, ce qui 
poserait d'ailleurs certains problemes concernant 1'age de la retraite 
ou des emplois a mi-temps. On aura peut-6tre aussi trouv6 les remedes 
a des maladies graves (cancers, maladies mentales) ou simplement 
d6sagr6ables (rhumes), mais il faudra prendre garde a ce que 1'abus 
des medicaments n'introduise pas en fin de compte des troubles sup6- 
rieurs a 1'avantage regu. 

Enfin, la connaissance de processus psycho-physiologiques aussi impor- 
tants que le sommeil ou 1'education de l'intelligence et du raisonnement 
est susceptible 6galement de r6aliser des progres consid6rables dans 
les vingt annees a venir : concernant le seconde point, on parviendra 
peut-etre ainsi a d6finir des modes et des programmes d'enseignement 
beaucoup plus efficaces qu'ils ne le sont encore actuellement. 

LES RELATIONS ENTRE LES HOMMES ET LEUR MILIEU. 

Les relations entre les hommes et leur milieu subiront peut-etre 6gale- 
ment des modifications importantes du fait de progres que l'on peut 
des a present pr6voir dans le domaine des T616communications et des 
Communications. Sur le premier point on peut pr6voir que la fiabilit6 
plus grande et le cout moindre des nouveaux composants 6lectroniques 
auront amene une tres grande introduction de 1'61ectronique dans les 
domaines classiques du Telephone (commutation) d'ou pourra resulter, 
moyennant des investissements peut-etre acceptables, 1'6quipement d'un 
tres grand nombre de foyers avec le telephone (de type classique, mais 
dont 1'usage sera beaucoup plus sur, r6gulier et agr6able). Les possibi- 
lit6s que nous avons 6voqu6es plus haut, d'utiliser la lumiere coh6rente 
comme support d'informations (Laser) permettra d'autre part de trans- 
mettre sur une seule voie des quantit6s d'informations plusieurs milliers 
de fois sup6rieures a ce que 1'ont sait faire actuellement par cables ou 
voies hertziennes classiques. Ainsi n'y aura-t-il pratiquement plus de 
limites techniques au nombre de ces informations: cela pourrait avoir 
comme consequence notamment la possibilité de transmettre autant 
de voies de television que 1'on voudrait entre deux villes; le cout 
des installations n'amenera sans doute pas en 1985 a 1'existence du 
tdl6phone/t6l6vision individuel, mais il est assez probable que les 
soci6t6s et collectivites pourront tenir des conferences en multiplex 
televise, ce qui pourra epargner bien des déplacements et avoir ainsi 
un impact notable sur la circulation dans les villes. 
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Enfin, on aura assiste a un d6veloppement quasi certain, quantitative- 
ment important et qualitativement essentiel, d'un réseau de transmis- 

sion des donn6es couvrant de fagon serr6e le territoire et permettant 
aux calculatrices 6lectroniques de travailler de fagon int6gr6e quel que 
soit leur emplacement: qu'il s'agisse des problemes de reservation des 

places, de prediction du temps, d'organisation du trafic aerien, de ges- 
tion int6gr6e et automatique d'ensembles industriels r6partis sur le 

territoire (sans doute europ6en), de fonctionnement des organismes 

financiers, un tel d6veloppement sera sans doute l'une des bases des 

accroissements de productivit6 pr6visibles . 

En ce qui concerne les Communications il est 6galement possible de 

pr6voir de grandes ameliorations dans les transports: 

- ATRIENS : ou l'avion a décollage court, si son fonctionnement deve- 

nait suffisamment sur et economique, pourrait presenter pour la 

masse des citoyens un avantage plus grand que le d6veloppement 
des vols hypersoniques en bouleversant le probleme des relations 

entre villes du territoire. 

- TERRESTRES : ou les possibilites de l'a6rotrain (train sur coussin 

d'air susceptible d'atteindre des vitesses de l'ordre de 400 kmh) 

pourraient conduire a des avantages analogues - tandis que 
des v6hicules mus a partir de « piles a combustible pourraient 

permettre de r6soudre largement le probleme du bruit de la 

circulation et partiellement celui de la pollution atmosph6rique 
(1); 

- DE MATERIAUX : ou l'on verra certainement un d6veloppement 

important des transports par pipe-lines et of certaines innovations 

pourront apparaitre, telles que le transport par h6licopt6re de 

structures 16g6res dans le batiment. 

Il est a noter par ailleurs que 1'existence d'une 6lectronique beaucoup 

plus sure et 6volu6e pourra avoir des incidences importantes dans ce 

domaine des transports qu'il s'agisse de la s6curit6, ou d'un am6nage- 
ment optimum du trafic. 

L'EVOLUTION DE L'ELECTRONIQUE. 

Nous avons deja rencontre dans les paragraphes precedents trois impor- 
tants domaines (informatique et automatique, t6l6communications, com- 

munications) ou les progres de 1'61ectronique seraient susceptibles de 
concourir a d'importantes 6volutions. En fait, ce domaine technique est 
si general que tous les autres profiteront aussi de son evolution. Comme 
il n'est pas possible de les examiner tous, on soulignera simplement que 
ces progres g6n6raux pourront resulter: 

- d'une part de ce que 1'61ectronique permettra de mesurer de 
mieux en mieux avec de plus en plus de precision, un nombre 
de plus en plus grand de phenomenes - et aussi d'agir sur eux : 
cela donnera a 1'homme (dont 1'61ectronique prolonge ainsi les 

(1) Dont la part 1a ptus importante est d'ailleurs due au chaujjage. 
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sens et les moyens physiques) une meilleure connaissance du 
milieu qui 1'entoure et une action plus aisee sur lui ; 

- d'autre part, et peut-6tre surtout, de ce que cela se fera avec 
une sitrete plus grande encore qu'a present, un autre facteur 10 
pouvant etre gagn6 sur la fiabilit6 des composants actuels (1), 
qui avait elle-meme cru d'un facteur analogue par rapport a ce 
qui se faisait il y a vingt ans ; ainsi atteindra-t-on peut-etre la 
sizrete totale de fonctionnement, ce qui serait deja en soi une 
revolution. 

LA RESISTANCE AU VIEILLISSEMENT. 
' 

Cette tendance vers une tres grande resistance au vieillissement se 
retrouvera d'ailleurs dans des domaines beaucoup plus 6tendus, en 
raison des progres qui seront faits dans la connaissance des mat6riaux 
naturels ou synthetiques et du m6canisme de leur attaque par diff6rents 
agents. Il existe certes des a present des mat6riaux (acier inoxidable, 
pate de verre) resistant bien a la corrosion par les agents ext6rieurs, 
mais ils sont couteux. On peut esp6rer que le progres technique mettra 
a la disposition des hommes dans les decennies a venir des mat6riaux 
ayant des qualites de resistance et des qualites esth6tiques 6gales ou 
superieures pour un cout moindre, qui, conjugé avec de plus grandes 
disponibilit6s financieres, permettra d'en r6pandre tres largement l'usage. 
Un r6sultat fort important pourrait en etre 1'amelioration de l'aspect 
ext6rieur - aujourd'hui deplorable - de certains ensembles d'habita- 
tion ou de certains ensembles industriels. 

La mise au point de mat6riaux de toute nature a grande duree de vie 
pourra d'ailleurs avoir de multiples autres incidences: on peut ima- 
giner par exemple, qu'une connaissance meilleure de la resistance des 
mat6riaux aux radiations permettra d'amortir sous un temps plus long 
que cela n'est pr6vu actuellement le court des Centrales Nucleaires - ou 
encore de prendre des marges moins grandes dans le calcul de leurs 
elements constitutifs. Or la part de l'investissement dans le coixt de 
l'energie est tres grande et l'on peut imaginer que, de la sorte, le cout 
de cette 6nergie pourrait diminuer largement (2). 

Ce point de vue souligne une consequence importante du progres scien- 
tifique et technique, et qui concerne la duree des produits et le temps 
d'amortissement des investissements. Deux effets contradictoires de ces 
progres sont en effet, d'une part que la qualite des mat6riaux croissant, 
il devient possible d'utiliser les produits (qu'il s'agisse du poste à 
transistor ou de l'usine de produits chimiques) pendant un temps beau- 
coup plus long, d'autre part que les nouveaut6s techniques peuvent 
rendre ces objets p6rim6s bien avant qu'ils soient uses au sens physique 

(1) nest prwisible dds d prdsent que ce r£suitat sera obtenu par l'utilisation 
de circuits intdgros (ou circuits solides). 
(2) IL serait d'atHeMrs inté?'essant de mesurer les tranelies d'applications nou- 
velles qui seraient ouvertes aux produits dont le cotlt compte une part impor- 
tante d'energfte (ex. : L'aLuminium) si le prix de cette Onergie venait d diminuer 
de maniere notable. Un aspect analogue conceryterftit  possibilitd de se chau fJer 
6lectriqt,,ement, avec tous les avantages de commodité, de proprete (pollution) 
et sans doute de collt d'investissement que cela presenterait. 
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du terme; et ce sera sans doute un probleme important et difficile 
qui se posera dans l'avenir aux ing6nieurs, aux 6conomistes et aussi 
aux hommes politiques, de savoir comment, dans chaque secteur, 
r6soudre cette contradiction. 
On ne peut quitter ce chapitre des mat6riaux sans parler des mat6riaux 
svnth6tiques et en particulier des matieres plastiques. Les proqr6s 
realises dans les qualites de ces dernieres ne sont certes pas termin6s 
et il est a peu pres certain que leur domaine d'emploi s'6tendra encore 
tres largement. Ces proeres pourraient concerner en particulier les 
qualites m£caniques, esth6tiques et le cout. I,eur ensemble pourra con- 
duire a remplacer dans beaucoup d'applications les m6taux par ces 
matieres nouvelles et l'on pourra voir par exemple leur introduction 
massive dans le second oeuvre du batiment, voire dans certaines parties 
du gros ceuvre ; peut-etre a ce moment cessera-t-on de considerer le 
p6trole comme une matiere premiere quasi in6puisable, et sera-t-il, 
dans la mesure du possible, conserve pour la p6trochimie. 

LE ROLE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE. 

On pourrait alors diminuer la part pr6vue pour le p6trole dans la pro- 
duction d'6nergie et d6velopper plus largement 1'energie nucleaire. 
Cela ne devrait pas presenter de difficult6s majeures dans une vingtaine 
d'ann6es, ou notre pays aura largement acquis 1'experience de centrales 
nucl6aires sures et comp6titives (on trouvera d'ailleurs quelques indi- 
cations sur ce point au chapitre 14). 
Mais les recherches en vue des applications a la consommation ne 
seront certainement pas les seules a modeler la face de notre monde : 
il en sera de meme pour la recherche pure destin6e a accroitre la 
connaissance que l'homme a de la matiere et de l'Univers ainsi que pour 
certains secteurs r6pondant a une motivation complexe de connaissance, 
de prestige, et de puissance scientifique, 1'espace 6tant a citer au pre- 
mier plan de ceux-Ia. On indiquera simplement ici que pour ceux de 
ces domaines dont le cout est particulierement élevé (physique corpus- 
culaire, espace) il apparaitra sans doute de plus en plus necessaire, 
si l'on veut r6ellement progresser, de ne mener d'op6ration importante 
qu'a 1'6chelon européen. 

COMMENT PRTPARER CET AVENIR ? 

Ce qui vient d'etre dit ne promet pas pour 1985 un univers de science 
fiction, mais nous montre tout de meme que de tres importantes am6- 
liorations pourraient etre apport6es a la vie des humains par le progres 
scientifique et technique. 

Il en r6sulte que les nations capables de promouvoir ces progres prendront 
sur les autres un avantage considerable. Il convient de rappeler ici 
qu'une place convenable dans ces domaines necessite d'y etre suffisam- 
ment souvent a 1'extreme pointe: celui qui le premier a mis au point 
un processus important en tire seul tous les b6n6fices - tant pis pour 
celui qui 1'a suivi, fut-ce de quelques semaines. Et ce qui vaut pour 
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l'application vaut pour la recherche fondamentale of tout le prestige 
est a la premiere publication. Les consequences en sont tres importantes, 
car les moyens a mettre en ceuvre pour se hisser au premier plan 
le sont aussi. Or, certaines 6volutions, telles que l'abaissement des 
barrieres douanieres, feront que le niveau technique sera une condi- 
tion essentielle pour garder une place sur les marches exterieurs : on 
peut certes se demander si devant la necessite de moyens si consid6rables 
il ne vaut pas mieux rechercher une politique judicieuse d'acquisitions 
de licences, mais cela semble une position dangereuse menant 4 se 
priver d'une liberte fondamentale, et si les conflits militaires dispa- 
raissent pour faire place a des conflits 6conomiques plus ou moins appa- 
rents, une puissance technique insuffisante sera aussi grave que peut 
1'6tre pour les militaires l'insuffisance de qualite de leurs armes. 

L'EFFORT A CONSENTIR. 

La question a se poser alors est de savoir quel effort il convient de 
consentir pour la recherche scientifique et technique : c'est-a-dire quelle 
part du produit national il faut y consacrer et comment il convient de 
l'utiliser. 

Il est raisonnable de penser qu'en 1985 la part de notre Produit National 
consacree a la Recherche sera au moins 6gale a 3 % - pourcentage 
atteint actuellement aux U.S.A.. Le PN ayant triple d'ici la, c'est à 
un sextuplement des credits consacres a la Recherche que l'on devrait 
parvenir, en passant de 5 milliards de francs actuels a 30. 

De telles depenses ne sauraient etre consenties sans que soit assur6e 
une suffisante efficacit6 a leur emploi et sans, par consequent, que 
soit pose le probleme des structures n6cessaires. De m6me, on devra 
se demander avec nettet6 comment ces dépenses doivent etre reparties 
suivant les domaines, qu'il s'agisse des types de recherche (fondamen- 
tale pure, fondamentale orientee, appliquee, de developpement), qu'il 
s'agisse des secteurs concern6s (sciences exactes, sciences humaines, 
recherches interdisciplinaires), qu'il s'agisse enfin des finalites rete- 
nues (niveau des connaissances, prestige, puissance militaire ou indus- 
trielle, assistance aux pays en voie de d6veloppement). 
Dans un sens analogue se posera le probleme de savoir sur quels 
secteurs il convient de porter un effort particulier, quels domaines, 
au contraire, peuvent etre abandonn6s, puisque l'on ne peut pas tout 
faire. Mais dans ces choix on devra se souvenir que certaines activites 
- telles que 1'61ectronique ou l'informatique - peuvent commander 
la totalite des autres. 

L'INVESTISSEMENT INTELLECTUEL NECESSAIRE 

Abordant le probleme des structures, on doit mettre au tout premier 
plan celui de l'investissement intellectuel necessaire. La recherche est 
en effet un domaine qui nécessite un nombre convenable de person- 
nalites exceptionnelles, et il ne servirait de rien d'y consacrer des 
ressources de plus en plus importantes si l'on n'y affectait pas aussi 
une part croissante de 1'intelligence nationale. On devra donc trouver 
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le moyen d'assurer ce recrutement, ce qui pourrait comporter deux 
stades : 

permettre au plus grand nombre possible d'individus de tenter 
ieur chance (probleme r6solii par le d6veloppement de la scola- 
risation) ; 
proposer des carrieres r6ellement attractives a ceux d'entre eux 
qui se reveleraient les plus aptes aux disciplines de la recherche. 

Un autre condition est l'existence de structures d'accueil convenables. 
On peut estimer que pour r6pondre a des taches si importantes et si 
couteuses, le pays devra disposer, dans son secteur public ou dans son 
secteur priv6, de grands laboratoires dont la taille et la souplesse 
devraient etre conjugu6es pour leur assurer le maximum d'efficacit6. 

S'agissant par exemple de la taille on peut penser a une fourchette 
comprise entre 300 et 3.000 personnes (1). Si 1'on prend un effectif 
moyen de 1.500 personnes et si l'on estime une d6pense totale (inves- 
tissement et fonctionnement) de 150.000 francs par personne et par 
an, on mesure facilement que les 30 milliards imagines plus haut 
n6cessiteraient plus d'une centaine de tels instituts : la France en est 
encore loin et devrait s'y pr6parer des maintenant, notamment en 
tentant rapidement quelques experiences dans les domaines les plus 
importants - et aussi en pr6parant ceux qui auront demain la tache 
difficile, mais essentielle, de diriger de telles institutions. 

Quant a leur souplesse, il semble qu'un certain nombre de conditions 
devraient etre remplies, telles que par exemple : 

- vocation a un type d'application d6termin6e (6nergie nuel6aire, 
espace, telecommunications, informatique, m6tallurgie), mais 
possibilites d'affecter une part de 1'activite (10 a 20 %) a tout 
autre secteur ; 

- grande facilite de recevoir des contrats ext6rieurs (2) ; 
- pas de monopole absolu ; 
- 6quilibre convenable entre la recherche fondamentale et la 

recherche appliqu6e (cet 6quilibre pouvant d'ailleurs varier tres 
largement selon qu'il s'agit d'institutions universitaires ou indus- 
trielles) ; 

- direction unique et convenablement structuree ; 
- accueil facile de chercheurs 6trangers, ou de jeunes gens d6si- 

rant par exemple acqu6rir un titre de Docteur ; 
- accueil 6galement de petites 6quipes ind6pendantes, susceptibles 

de travailler dans une grande libert6, a condition toutefois 
qu'elles soient menees par des personnalit6s exceptionnelles ; 

- facihte de transfert des chercheurs d'un institut a un autre ; 
- traitements adapt6s a l'importance des taches et a la raret6 des 

personnalites necessaires. 

- _ 
;i> Dans ce dernier cas it s'agirait plutót d'un groupement d'instituts plus petits 
dont I'activit? serait coordonnge par une direction unique. 
(2) Ce point a une importance part"icuii£re: it assure une existence 4 agrde » 
aux laboratoires, ouvre 1'esprit des chercheurs aux besoins ext6rieurs, encourage 
la croissance des plus utiles - sinon des meilleurs - facilite le « plein emploi » 
du potentiel scientifique national. 
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Bien entendu, ce ne sont la que des indications sommaires et l'impor- 
tance de l'objet est telle qu'il faudrait demander a une commission 
,,p6cialis6e (par exemple : Comite Consultatif de ]a Recherche) de 
iraiter plus a fond le probleme. On pourrait d'ailleurs y etre aide par 
1'examen d'institutions qui, en France ou a 1'6tranger, donnent des 
r6sultats notoirement satisfaisants. 

En tout 6tat de cause, il faut souligner que si la France veut, en 1985, 
avoir commence a cueillir les fruits de l'existence de tels instituts, 
elle doit en pr6parer des aujourd'hui la constitution. 

Enfin il sera essentiel, au moment ou la Nation consentira un tel 
effort pour la recherche, et ou ses r6sultats auront une telle impor- 
tance pour elle, que le Monde Scientifique et Technique se sente r6elle- 
ment concern6 par 1'ensemble des activites du pays et qu'il y participe 
de plus en plus profond6ment. 
Au risque d'une redite, on doit rappeler pour conclure que le niveau 
Scientifique et Technique d'un pays sera dans l'avenir, plus encore 
peut-etre qu'actuellement, un element essentiel de sa position poli- 
tique, economique, industrielle, militaire, culturelle et que, pour tenir 
la place qui lui revient, la France devra consentir de grands efforts, 
aussi bien sur le plan financier que sur celui - peut-etre plus diffi- 
cile, mais certainement tout aussi important - des structures. " 
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l RESSOURCES PREMITRES 

Une ressource prend le caractere d'un bien economique a partir du 
moment ou sa raret6 se fait sentir. Selon ce critere, une liste des 
ressources premieres servant a l'activit6 de 1'homme en 1985 devrait 
comporter. outre les substances traditionnellement class6es dans la 
cat6gorie des matieres premieres - min6raux, produits vegetaux - 
de nouveaux biens dont la société industrielle est particulierement 
avide : 1'espace en general, l'espace de loisirs (soleil, montagnes, cotes 
maritimes, etc...) 1'eau, l'air... 

A certains 6gards, la main-d'ceuvre pourrait egalement etre consideree 
comme une ressource premiere, mais comme elle est d'abord ce qui 
transforme les ressources, elle les transcende par nature et requiert 
pour elle seule une analyse d'ensemble. Elle sera donc ici laiss6e de 
cote, ainsi que 1'espace, trait6 par ailleurs, le bois, les produits v6g6- 
taux dont l'utilisation future est tres incertaine du fait des substi- 
tutions possibles et devrait faire l'objet d'etudes ; ainsi egalement que 
d'autres ressources premieres dont la raret6 pourrait se manifester 
d'ici 1985 et qu'aucune analyse n'a encore revele comme telles (les 
besoins en uranium sont apparus brusquement pendant la derniere 
guerre). 

Il y a lieu par ailleurs de distinguer, parmi les ressources premieres, 
celles dont l'utilisation les d6truit entierement (charbon, petrole...) 
et celles qui, 6tant simplement alt6r6es ou immobilis6es, peuvent etre 
en majeure partie r6cup6rables (eau, air, acier...). 
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LES SUBSTANCES MINERALES 
' 

La croissance de leur consommation en volume est actuellement expo- 
nentielle, comme la croissance economique d'ensemble, quoiqu'a un 
taux globalement moindre: alors que la production int6rieure brute 
serait multipli6e au moins par 3 d'ici 1985, les besoins frangais de 
substances min6rales, exprimes en francs constants, pourraient etre 
multiplies par 2,5 seulement. Ceci en dehors d'hypotheses de substi- 
tutions nouvelles et de tres grande ampleur entre produits min6raux 
et produits d'origine v6g6tale, selon des perspectives qui seraient à 
6tudier. Ces substitutions joueraient probablement, en tout 6tat de 

dans les deux sens. 

En face de cette consommation, la production frangaise se trouverait, 
toujours en francs constants, a l'indice 0,7 ou 0,8 en 1985, par rapport 
au niveau de 1961. 

Cette d6faillance des ressources proprement frangaises n'a pas d'autre 
cause que 1'6puisement, d'ici 1985, des gisements exploitables actuel- 
lement connus. Or, la probabilit6 de trouver des gisements nouveaux 
sur le territoire frangais parait extremement faible. Et un examen 
des possibilit6s de 1'ensemble européen permet egalement de conclure 
a un deficit croissant de l'Europe. 

La notion de reserve d'un gisement est, certes, extensible, car sa 
determination repose sur le prix de vente possible du minerai sur le 
marche international: plus un gisement s'6puise dans sa partie riche, 
plus s'elevent les couts de revient d'exploitation, plus sont n6ces- 
saires des techniques nouvelles de traitement. Mais il ne semble pas 
que cette extension puisse jouer en faveur des principales richesses 
min6rales frangaises, soit parce qu'il s'agit d'une disparition totale 
des ressources d'un gisement, soit parce que des gisements extra- 
nationaux d'exploitation facile (fer, bauxite) maintiendront les prix 
mondiaux a un bas niveau, soit enfin parce que des gisements ayant 
encore quelques ressources (charbon) n'ont plus un grand int6r6t 6co- 
nomique du fait de l'apparition de produits de substitution. Un tour 
d'horizon rapide des r6sultats issus d'une 6tude sur les principales 
substances min6rales aboutit pour chacune aux conclusions generales 
suivantes, dans le cadre de la France (un bilan analogue serait à 
effectuer pour 1'Europe) : 

PRODUITS ENERGETIQUES 

Couverts en 1985 par les ressources nationales au tiers des besoins 
(actuellement 55 %): 

- HYDROELECTRICITE : achèvement probable de 1'equipement de 
production d'6nergie au niveau d'environ 80 milliards de kWh ; 

developpement des am6nagements a vocations multiples (navi- . 
gation, irrigation, besoins urbains et industriels); 

. d6veloppement d'installations de production de puissance de 
pointe (sur6quipement et pompage). 
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- CHARBON : besoins couverts en 1985 aux trois cinquiemes envi- 
ron, approvisionnement ext6rieur facile; 

- PTTROLE : presque entierement importe ; 

- GAZ NATUREL : epuisement probable du gisement de Lacq, a son 
rythme d'exploitation actuel, decouvertes possibles de gisements ' 
nouveaux en France ; incertitudes sur la part respective de 
l'Europe, de l'Afrique et du Moyen-Orient dans l'importation à 
1'6chelle de 1'Europe des Six ; 

- URANIUM : les ressources pr6visibles du sol frangais sont insuffi- 
santes. Raret6 mondiale egalement pr6visible. L'effort de pros- 
pection est des maintenant essentiel. L'uranium peut cependant, 
dans la concurrence avec les autres sources d'6nergie, supporter 
sans peine une augmentation du prix de march6, ce qui accroitra 
les reserves exploitables. 

Charbon, p6trole et gaz naturel sont actuellement transformes presque 
totalement en calories. Cette orientation n'est pas celle ou la valeur 
ajout6e tir6e de ces produits serait maximale : leur utilisation comme 
produits de base de l'industrie chimique conduirait a une valeur 
ajout6e bien sup6rieure. Ceci peut etre un argument en vue d'acce- 
16rer la part de 1'6nergie nucl6aire dans 1'ensemble de la production 
6nerg6tique. 

Ceci n'est pas pour diminuer la p6nurie d'uranium. Les r6acteurs 
surg6n6rateurs pourraient permettre de r6pondre a ce probl6me, en 
diminuant d'un ordre de grandeur les quantit6s n6cessaires pour une 
meme production d'6nergie, mais dans le tres long terme seulement, 
car, en 1'6tat actuel des techniques, le processus complet de production 
serait de plusieurs dizaines d'ann6es, et les besoins en combustible 
nucleaire ne seraient un peu diminu6s qu'apres un certain nombre 
3'annees de fonctionnement des surg6n6rateurs. 

MINERAIS METALLIQUES 
' 

- FER : production nationale en regression du fait de la concur- 
rence des minerais ext6rieurs (Canada, Br6sil, U.R.S.S., Afrique). 
Importation d'un volume de fer contenu a peu pres 6gal a la 
production nationale. Il est a noter que la technique semble 
s'orienter vers une moindre utilisation de la ferraille r6cup6r6e, 
pour la meme quantité d'acier produite ; 

- BAUXITE: production nationale couvrant la moiti6 des besoins 
en 1985, limit6e moins par les reserves que par la necessite 
d'une energie a bon marche : une hypothese tres favorable sur 
cett? derniere condition augmenterait les possibilites ; 

- PLOMBE 7iMr ' besoins entierement couverts par 1'importation ; - PLOMB, ZIN 

- MANGANESE : augmentation possible du prix du cuivre, pro- – MANGANESE . bable du prix du plomb et du zinc. 
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SUBSTANCES NON METALLIQUES . 

- POTASSE : production nationale inchang6e en 1985 par rapport 
au niveau de 1963 ; importation du tiers des besoins globaux ; 

- SOUFRE ET PYRITES : epuisement de Lacq ; renversement de notre 
position exportatrice; importation en 1985 des deux tiers des 

_ besoins, ceci dans l'hypothese du prolongement de la situation 
actuelle. On peut cependant penser que la d6sulfuration pouss6e 
des fuels livr6s a la consommation aurait pour double avantage 
d'augmenter nos ressources en stock et de diminuer la pollution ' 
atmosph6rique dans les zones de consommation; 

- PHOSPHATES : production inchangee, importations multipli6es au 
moins par trois entre 1963 et 1985. 

En definitive, il semble bien que 1'6conomie frangaise doive se pr6parer 
d'ici 1985 a une charge accrue dans sa balance des comptes du fait de 
ses besoins en substances minerales : alors que les importations repre- 
senteraient pour 1961 les deux cinquiemes, elles pourraient, en 1985, 
couvrir les quatre cinquiemes au moins de ces besoins; elles seraient 
entre 1961 et 1985, multipli6es environ par cinq (en francs 1961). 
L'6conomie europeenne dans son ensemble se trouverait dans une 
situation analogue. 

11 semble qu'il n'y aura aucune difficult6 physique a se procurer ces 
ressources min6rales import6es, les reserves mondiales de chaque 
minerai apparaissant largement suffisantes (avec cependant une incer- 
titude pour l'uranium, le plomb, le zinc). Par contre, une difficult6 
economique pourra naitre dont il faut estimer la port6e, a cause de 
cette source nouvelle, permanente et importante de d6s6quilibre pour 
le commerce ext6rieur frangais et europ6en. Il ne semble pas, par 
contre, qu'une elevation meme notable du prix mondial des matieres 
premieres provoqu6e par l'apparition de raret6s relatives soit a redou- 
ter beaucoup d'ici 1985 car la production miniere ne repr6sente qu'une 
faible part (4 a 5 %) de 1'ensemble du produit mondial et en repre- 
sentera une part de plus en plus faible, du fait que l'industrie se 
tourne vers des biens de plus en plus elabores. 

Enfin, une dependance aussi grande a 1'6gard des ressources interna- 
tionales ne pourra pas ne pas influencer l'orientation a long terme de 
la politique 6trang6re frangaise et de la politique europ6enne. 

L'EAU . 

L'eau a ete considérée jusqu'a ces dernieres ann6es comme existant 
en quantites illimit6es. Des raret6s apparaissent aujourd'hui en divers 
points du territoire frangais du fait de l'urbanisation d'une part, du 
d6veloppement industriel d'autre part; soit que le debit d'6tiage des 
fleuves devienne globalement insuffisant dans certaines zones (region 
parisienne, Nord, Est, des aujourd'hui; regions de la Loire demain) ; 
soit que, pour un debit convenable, la pollution de 1'eau la rende inu- 
tilisable. 
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Ce phenomene de raret6 transforme la notion de prix de 1'eau : jus- 
qu'ici simple cout de transport, il va devenir le prix d'un volume de 
consommation, double du cout pour l'utilisateur de 1'6puration de 1'eau 
dont il a d6truit la puret6. 

Comment porter remede a une situation qui, sans des mesures 6ner- 
giques, deviendrait catastrophique bien avant 1985 ? 

Pour les agglomerations urbaines, au-dela de quelle consommation 
O'eau potable, c'est-a-dire de quelle taille d'agglom6ration, la distri- 
bution en regime continu par une seconde canalisation est-elle préfé- 
rable a la distribution discontinue ? Il sera par ailleurs indispensable 
que les eaux us6es des agglomerations soient 6pur6es, tant d'ailleurs 
Ie long des fleuves qu'au bord de la mer. 

En ce qui concerne les industries, l'obligation d'une 6puration pouss6e 
diminuera les conflits d'implantation entre ensembles industriels et 
zones urbaines. Cependant 1'6puration des eaux ne r6soudra pas pour 
certaines regions le probleme du debit d'6tiage trop faible des rivieres 
de l'amont, compte tenu en particulier des besoins ruraux (irrigation, 
élevage) et des besoins de navigation interieure. En ce cas, il n'appa- 
raitra qu'une issue (hormis la modification encore probl6matique de 
la pluviosit6 locale) : 1'appel a l'utilisation d'eau de mer desalinisee ; 
soit que les industries nouvelles et les deplacements nouveaux de 
population se portent vers les cotes ; soit que 1'eau d6salinis6e soit 
transportée a l'int6rieur, solution beaucoup plus couteuse dans l'imm6- 
diat. Les etudes actuelles en matiere de desalinisation de 1'eau de mer 
concluent a un cout encore trop 6lev6. Il est probable qu'en 1985 ce 
cout aura baiss6 assez, compte tenu de la raret6 croissante de 1'eau, 
pour que le proc6d6 soit utilise, mais dans une mesure encore incer- 
taine. 

I: serait peut-6tre souhaitable, en d6f!nitive, d'appliquer ici le prin- 
cipe selon lequel chaque service doit etre pay6 a son prix, ce qui per- 
mettrait de financer les grands travaux am6liorant l'utilisation du 
potentiel d'eau, et de pr6lever des recettes sur cette utilisation, en 
distinguant selon que 1'eau est consomm6e, chauff6e, polluee, ou sim- 
plement employee comme support de transports divers. 

L'AIR 

Il serait apparu quelque peu fantaisiste, il y a seulement 10 ans, de 
classer l'air dans la rubrique des matieres premieres. En fait, s'il n'y 
a pas besoin d'insister sur le fait que ni la respiration humaine, ni 
relle des usines, ne risquent de parvenir a 1'6puisement des ressources 
de l'atmosphere, il n'y a pas de difference de nature entre les deux 
constatations suivantes: le fer repr6sente 5 %, l'aluminium 8 % de 
1'6corce terrestre; la partie qui en est cependant utilisable et, prati- 
quement utilis6e, du fait de 1'exigence d'une teneur suffisante, ne 
represente qu'une part infime du potentiel, localis6e en quelques points 
du globe. De m6me, l'air est universellement r6pandu, mais il n'est 
utile a l'homme qu'aux lieux ou celui-ci vit et travaille, et 1'homme 
semble accepter de vivre et de travailler en 1985 dans des zones tres 
-oncentr6es et tres limit6es du globe: les agglomerations urbaines. 
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La consommation d'air, sa destruction, sa pollution dans ces zones, 
(ommencent des aujourd'hui a atteindre un taux inqui6tant. 

Les ressources en air des villes sont consomm6es par les industries 
et les particuliers. Une premiere mesure consisterait a 61argir la zone 
de consommation en étalant les agglomerations, en les entrecoupant 
d'espaces verts regenerateurs, c'est-a-dire plus importants que des 
jardins publics. Une autre serait de s6parer la consommation indus- 
trielle de celle des particuliers par un eloignement mesur6 des zones 
'ndustrielles. Une troisieme consisterait a diminuer les taux de pollu- 
tion existants, par l'adoption de mesures severes et de dispositifs obli- 
gatoires tant pour les installations industrielles que pour les appareils 
des particuliers (chauffage, automobile). Une quatrieme mesure serait 
d'encourager la substitution a nombre de proc6d6s actuels, d'appareils 
qui suppriment la pollution, et d'inciter la recherche appliqu6e a la 
mise au point des techniques utiles. 

A titre d'exemple, les moyens de d6velopper la consommation courante 
d'6nergie 6lectrique a des couts convenables permettraient d'am6- 
liorer notablement la qualite de 1'air urbain. 

Bien entendu, l'application de l'un ou l'autre de ces types de mesures 
r6duit l'urgence des autres. 
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15 
' 

AGRICULTURE 

D'ici 1985, la production agricole frangaise sera probablement multi- 
pli6e par deux, en valeur (1), tandis que sa composition sera modifl6e. 

La population active agricole sera probablement reduite de moiti6. 

Les structures de l'Agriculture en 1985 seront differentes des structures 
actuelles. L'Agriculture est aujourd'hui un secteur d'activit6 bien dis- 
tinct des autres, les agriculteurs ont un genre de vie bien particulier. 
Une option se pr6sente a nous : ou bien perp6tuer cette separation en 
cherchant a obtenir une parité de situation, ou bien faire en sorte que ' 
1'Agriculture ne soit plus une activit6 aussi differente des autres. Le 
Groupe a manifest6 sa preference pour cette deuxieme solution tendant 
a une uniformisation des genres de vie, a un d6veloppement des contacts 
et des 6changes avec les autres secteurs. Cette evolution parait d'ailleurs 
possible. 

PRODUCTION 

ASPECTS TECHNIQUES ESSENTIELS POUVANT AVOIR UN EFFET 
D'ICI 1985 : 

le probleme de l'alimentaion en eau des activites agricoles aura une 
importance primordiale en 1985, 

(1) A monnaie constante. 
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l'augmentation, d'une part des aptitudes du milieu, d'autre part de 
l'adaptabilit6 des v6g6taux et des animaux aura pour effet d'estomper 
les differences r6gionales en termes physiques; des avantages g6ogra- 
phiques subsisteront cependant en termes 6conomiques, 

les rendements, a l'hectare et par t6te, pourront probablement etre am6- 
liores dans une mesure assez large, 

Le progres scientifique et technique se traduira de diverses fagons: 
- generalisation de l'organisation du travail et de la m6canisation 

des taches aboutissant a une plus grande productivite, mais sur- 
tout a une liberation de l'homme (duree du travail quotidien, 
repos de fin de semaine notamment) ; dans cet ordre d'id6es, 
l'automatisation programm6e de l'alimentation du b6tail et de 
la traite peut etre envisag6e, 

- apparition ou generalisation de techniques nouvelles: les cultures 
d'algues ou de micro-organismes pourront produire une part des 
aliments pour le b6tail, les cultures sous plastique d6roul6 6ten- 
dront a de plus grandes surfaces certains facteurs favorables des 
cultures sous serres, tout en ne n6cessitant que des investisse- 
ments moins lourds, 

- les progres de la g6n6tique permettront d'obtenir syst6matique- 
ment la naissance de jumeaux (bovins notamment)... etc... 

LA RECHERCHE ecROrroMiQuE sera orientée essentiellement vers I'am6lio- 
ration de la qualite, a 1'exclusion des objectifs de quantité (le probleme 
de surplus subsistera probablement). 

ASPECTS ECONOMIQUES. 

La production agricole frangaise assurera 1'alimentation d'une popula- 
tion accrue (60 millions d'habitants en 1985, peu d'importations de pro- 
duits agricoles) ayant un niveau de consommation augmente (gouts 
diff6rents orient6s vers des produits varies, plus chers, plus 61abor6s, 
mieux conditionn6s, mieux pr6sent6s, de qualite garantie), 

mais la production agricole frangaise contribuera probablement aussi 
a l'alimentation d'un certain nombre d'Europ6ens, dont les gouts ne 
seront pas fondamentalement differents de ceux des Frangais, 
nos produits pourraient aussi etre destines a l'alimentation de ressortis- 
sants de pays en voie de d6veloppement, relativement sous-aliment6s, 

la progression des debouches ext6rieurs pose des problemes d'ordre 
technique, economique, politique. Elle aura une influence directe sur 
la production : 

EN QUANTITE : la production agricole frangaise pourra etre beau- 
coup plus importante si elle d6bouche sur les pays en voie de 
d6veloppement (1) ; 

fl erc£dents de production agricole des pays d£velopp£s peuvent trouver (1) Les exc?dents de production agricoLe des pays d?velopp?s peuvent trouver 
un dgbouchd (vente ou don) dans Les populations nombreuses sous-alimentées de 
certaines pa.rties du globe. Mais l'int£r£t de ces peuples exige probablement qu'its 
dweloppent leur propre agriculture, et l'apport ext£rieur pourra n'etre que pro- 
visoire. 
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EN QUALITE : la consommation des Européens et des Frangais 
aura une composition differente de celle des ressortissants des 
pays en voie de developpement ; le rendement calorique à 
l'hectare de la production animale 6tant beaucoup plus faible 
que celui de la production v6g6tale, une part de notre production 
de bl6 pourrait, soit contribuer a la nourriture des peuples sous- 
aliment6s, soit etre utilis6e pour la production de viande de bceuf, 
produit cher, destine a la clientele europeenne de niveau de vie 
plus 6lev6. 

L'agriculture frangaise sera aussi orientée vers des produits non ali- 
mentaires : 

- matieres premieres de la chimiurgie (1) - les experts ne sont 
pas d'accord sur l'avenir possible de cette activit6 (les chances 
respectives des proc6d6s de synthese et des proc6d6s d'extraction 
doivent etre 6tudi6es), 

- produits destines a la satisfaction des besoins d'une population 
ayant des revenus accrus et des loisirs plus importants : d6velop- 
pement de 1'equitation, progression de la vente des fleurs coup6es, 
etc... 

L'Agriculture contribuera enfin a 1'equilibre de la vie humaine en 
participant au d6veloppement des loisirs. Elle mettra a la disposition 
de la population des parcs nationaux, des forets silencieuses, des pistes 
de ski, des terrains de camping, des espaces de detente. 

Si la production agricole frangaise double d'ici 1985, la part de cette 
branche dans la production nationale sera en regression. 

LA POPULATION AGRICOLE 

La population active agricole serait réduite de moiti6 d'ici 1985. Cette 
perspective peut etre retenue si l'on tient compte des considerations 
suivantes : 

- le rythme actuel des departs est tres rapide : plus de 150.000 per- 
sonnes quittent l'agriculture chaque ann6e, 

- la structure par age de la population agricole actuelle montre 
l'importance des classes les plus dg6es, 

- le d6veloppement recent de la scolarisation en milieu rural oriente 
un nombre croissant de jeunes vers d'autres activites. 

- la proportion d'agriculteurs a laquelle on aboutit en 1985 est 
encore superieure a celle que l'on observe actuellement aux 
Etats-Unis, ou la regression se poursuit. 

Il est important de noter que 1'exode rural n'est pas organisé en d6pit 
de son importance num6rique, peut-etre parce que le phenomene est 
diffus sur 1'ensemble du Territoire et difficile a appr6hender. 

(1) Industries de transformation des productions vdgdtales et animales. Exemple : 
pdte d papier. 
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Dans certaines regions of la part de la population active agricole est 
importante, la reduction previsible du nombre d'agriculteurs posera un 
probleme difficile. 

L'exode ne sera possible que si les partants peuvent etre accueillis, 
d'une part par les autres branches d'activit6 (creations d'emplois indus- 
triels et tertiaires), d'autre part dans leur nouveau cadre de vie (cons- 
truction de logements dans les agglomerations notamment). 

Tandis que certains partent, il faut organiser la profession pour ceux 
qui restent. Les conditions d'existence des agriculteurs auront tendance 
a se rapprocher de celles des autres travailleurs, salaires, duree du 
travail, cong6s, retraites, logement, culture, acces aux distractions, aux 
loisirs. Cette evolution doit etre encouragee : ce n'est qu'a cette condi- 
tion que de jeunes agriculteurs dynamiques et leurs 6pouses consen- 
tiront a travailler dans ce secteur. Pour que la productivité puisse 
croitre au rythme pr6vu, il faut en effet que 1'agriculture cesse d'etre 
un secteur refuge, il faut qu'on choisisse la profession d'agriculteur 
comme une autre. 

La reduction des effectifs agricoles diminuera 1'influence 6lectorale 
directe de cette cat6gorie de population. Mais une symbiose plus grande 
entre milieux urbains et ruraux tendra a confondre les int6r6ts des uns 
et des autres. 

ENSEIGNEMENT ET FORMATION. 

Pour permettre les progres de productivité attendus en agriculture, il 
est necessaire de former les cadres de 1'Agriculture de demain : 

- en qualite : personnel de recherche (docteurs, ingenieurs...) et 
personnel de gestion (6conomistes, ingenieurs...), 

- et en quantit6. 

La formation des jeunes est importante, mais la formation des adultes 
doit retenir toute notre attention. Les m6thodes de formation des adultes 
ruraux sont a mettre au point. 

En ce qui concerne la formation g6n6rale, il est necessaire d'6viter la 
segregation du rural: la formation g6n6rale des fils d'agriculteurs doit 
etre la meme que celle des enfants citadins; en raison de la regression 
des effectifs agricoles, 1'enseignement technique doit etre accessible 
aux enfants des campagnes en grand nombre. 

LES STRUCTURES 

La plus grande part de la production sera assur6e, transform6e et 
vendue en 1985 par un petit nombre d'unit6s int6gr6es. 

Mais : 
- le d6veloppement des loisirs entrainera un accroissement de 

l'horticulture de detente, 
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. - un réseau non int6gr6 d'agriculture de subsistance existera (agri- 
culture folklorique, retrait6s, mais surtout alternance tourisme- 
agriculture), 

- au voisinage des concentrations de population, des microrentes 
de situation existeront, justifiant I'activit6 de petites unites ren- 
tables. 

Les unites int6gr6es (r6gionales, nationales, voire internationales) seront 
caract6ris6es par : 

- la division du travail entre diverses cellules d'activit6, 
- la spécialisation de chacune de ces cellules. 

Ces unites ne se contenteront pas de produire, elles transformeront 
leurs produits et les mettront a la disposition du consommateur sous 
une forme 61abor6e (emballage, presentation, conserves...). 

L'6volution vers une structure int6gr6e se heurte aux problemes sui- 
vants : 

- morcellement et manque de fluidité fonciere, 
- besoins de financement et manque de credits a long terme (il 

est necessaire parmi les investissements de dinstinguer ceux qui 
correspondent a des achats d'equipements : machines, silos de 
stockage, canaux d'irrigation, bureaux... de ceux qui correspondent 
a des transferts immobiliers : une priorité devrait etre donn6e 
a la premiere cat6gorie d'investissements dans la mesure ou 
d'autres solutions peuvent etre envisag6es pour la deuxieme 
cat6gorie), 

- manque de dynamisme des agriculteurs en place, 
- niveau des prix (il y aura encore des fluctuations en 1985). 

L'agriculture deviendra une activit6 de plus en plus lourde par la 
masse des investissements qu'il sera n6cessaire de mobiliser. Le manque 
de capitaux des agriculteurs fera-t-il que 1'agricalture passera aux 
mains d'industriels, comme on a pu le constater r6cemment pour cer- 
taines productions ? Ce probleme perdra de sa signification dans la 
mesure ou 1'agriculteur n'aura plus le sentiment de vivre dans un 
monde a part, dans la mesure ou l'agriculture deviendra une branche 
a'activit6 comparable aux autres. 

L'organisation de structures nouvelles doit permettre : 
- la participation a tous les niveaux ; 
- la promotion sociale (inexistante actuellement). 

D'une maniere g6n6rale, il faut insister sur la necessite d'6viter la 
segregation du rural. La gestion d'un corps isol6 en regression pose 
dens problemes delicats : sécurité sociale, retraite, enseignement, con- 
versions, dynamisme des restants, etc... 

OCCUPATION DU SOL 

La progression des rendements a 1'hectare permettra de lib6rer des 
6tendues notables au profit des espaces de loisirs et de detente (for6ts 
notamment). 
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L'agriculture sera de plus en plus enserr6e dans l'armature urbaine. 
Un plus grand nombre de travailleurs agricoles vivra en ville, tandis 
que certains travailleurs urbains habiteront a la campagne. 

En matiere de regionalisation des investissements et des productions, 
les avantages techniques s'estomperont, les differences 6conomiques 
subsisteront. On pourra produire ce que l'on veut n'importe ou mais 
pas au meme prix. Un arbitrage entre cout de production, cout de 
transport sera fait, dans lequel on tiendra compte des aptitudes des 
hommes et de la position par rapport au march6. Mais le probleme 
de la repartition optimale des investissements et des productions ne 
fera pas totalement résolu en 1985. 

0 

En resume, un certain nombre de points doivent retenir notre atten- 
tion et orienter nos decisions a moyen terme. 

En matiere de production, une 6tude de march6 sur le plan national 
et international parait fondamentale pour aboutir a une orientation 
convenable de nos moyens, conduisant a une situation compotitive. _, 

L'exode rural pose des problemes dans certaines regions. Cet exode 
souhaitable n'est possible qu'a condition que l'accueil des partants 
soit pr6vu (dans les autres professions, dans les villes), il doit per- 
mettre une réorganisation de la profession tendant vers une plus 
grande symbiose avec les autres formes d'activit6. Une certaine mobilite 
d'emploi entre agriculture et industrie devrait pouvoir exister dans 
les deux sens, tandis que les genres de vie et les conditions d'existence 
seraient presque semblables. 

Il est necessaire d'6viter la segregation du rural. Ceci est particulie- 
rement vrai en matiere d'enseignement. On cree actuellement des 
lye6es agricoles dont les m6thodes et les structures sont adaptées à 
l'hypothese erronee d'une population rurale stable. L'enseignement 
general a la disposition des fils d'agriculteurs doit etre le meme que 
celui des fils de citadins. Il faut insister aussi sur la nécessité de 
former un nombre suffisant de cadres pour l'agriculture de demain 
(probleme de la formation des adultes, notamment). 
L'6volution des structures agricoles pose des problemes de financement 
difficiles, en raison des sommes a mettre en oeuvre. Des moyens im- 
portants sont des maintenant consacr6s a la transformation necessaire 
des structures foncieres. Il faut se demander s'il n'y a pas gaspillage 
dans la mesure ou les 6quipements n6cessitent eux aussi un inves- 
tissement important et dans la mesure of le recours a d'autres solu- 
tions juridiques est possible. 

135 



COMMUNICATIONS 

Le mode de vie des hommes est tres lie aux moyens de communica- 
tions dont ils peuvent disposer ; peut-6tre encore plus qu'aujourd'hui, 
ces moyens auront-ils une part pr6pond6rante dans l'aspect qu'aura 
notre societe en 1985. Cette sorte d'ubiquit6 que confere a 1'homme un 
niveau de vie élevé, 1'amelioration du temps de non-travail resultant 
du remplacement d'un grand nombre d'activit6s contraignantes par 
des occupations de loisirs, le d6veloppement considerable des connais- 
sances concernant l'acquisition, le traitement et l'utilisation des infor- 
mations, 1'extreme mobilite des hommes et des id6es que n6cessitera 
de plus en plus 1'6conomie moderne, ne pourront en particulier etre 
acquis dans les vingt prochaines ann6es que si notre pays est dote 
de moyens de communications convenables, qu'il s'agisse du mode de 

, transport des hommes ou des processus de transmission des infor- 
mations. 

LES MODES DE TRANSPORT 

On peut, des a present, imaginer que les hommes seront de plus en 
plus exigeants en ce qui concerne les modes de transport dont ils 
pourront disposer. Et alors que la notion de distance est actuellement 
la plus utilis6e pour traiter de ce sujet, c'est en fait une fonction du 
temps pass6, du confort et du prix qui sera sans doute, et a juste titre, 
de plus en plus souvent mise en jeu dans l'avenir: qu'il soit possible 
d'aller d'un bureau grenoblois a un bureau parisien en deux heures, 
pour cent francs, dans un bon siege, et la vie de la province sera 
changee ; point n'est besoin de savoir quelle sera la part de l'avion, 
de l'automobile ou de I'a6rotrain la-dedans - ni de penser aux 600 
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kilometres: qui s6parent les deux villes, et qui seront toujours 600 kilo- 
metres. 

On peut imaginer, par exemple, qu'en supposant un confort conve- 
nable - et indispensable - trois ordres de temps de voyage pourront 

, etre consideres : 
- inf6rieur a une demi-heure, qui peut etre accepte deux fois par 

jour (habitat - travail) ; 
- inf6rieur a deux heures, qui peut etre admis une fois par 

semaine ; 
- de l'ordre d'une nuit, plus exceptionnel. 

Le mode de vie des usagers ou I'am6nagement du territoire pourront 
subir d'importantes variations en fonction des distances qu'il sera 
possible de parcourir dans ces temps, en fonction aussi de ce que cela 
coutera. 11 est donc indispensable de tenter 1'evaluation technique et 
economique des ameliorations que permet d'envisager le progres. 
Parmi les sujets a examiner on trouvera par exemple : 

- pour les voitures, les possibilit6s des piles a combustible, qui 
r6soudraient partiellement le probleme de la pollution atmos- 
ph6rique et, plus completement, celui du bruit de la circulation ; 

- pour les transports en commun, I'a6rotrain, qui pourrait per- 
mettre la liaison entre deux villes a des vitesses sup6rieures à 
300 km/heure, dans un excellent confort et avec une pene- 
tration facile dans le milieu urbain ; 

- pour les transports par air, les possibilites de l'avion a decollage 
court et de 1'helicoptere. 

On remarquera que des progres g6n6raux pourront etre realises dans 
tous les cas, d'une part dans le domaine du confort, du fait d'une 
qualite am6lior6e des mat6riaux, d'autre part dans le domaine de la, 
s6curit6, en raison de meme des progres des mat6riaux, et aussi de ceux 
accomplis par 1'41ectronique. Enfin, le probleme de la reservation des 
places devrait avoir perdu son aspect contraignant, grace aux progres 
du traitement et de la transmission des informations. 

LA TRANSMISSION DES INFORMATIONS 

Cette transmission des informations devrait faire d'ici vingt ans des 
progres plus spectaculaires encore que le transport des personnes, et 
qui auront une influence au moins aussi grande sur les modes de vie. 

Les modes classiques, tels que le telephone, se seront eux-memes modi- 
fi6s, leur usage 6tant devenu plus sur, plus agr6able, et surtout plus 
iepandu : le niveau de vie des Frangais en 1985 ne s'accommoderait 
sans doute pas de l'absence du telephone. De m6me, l'usage du telex 
sera certainement devenu tres courant. Mais plus nouvelle sera la 
P9ssibilité - grace, en particulier, a la d6couverte de la lumiere cohe- 
rente (1) - de transmettre un grand nombre de voies de television 

(1) Laser. 
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d'un point a l'autre du territoire ; ainsi pourront etre tenues des conf6- 
rences en «multiplex televise qui ne n6cessiteront pas la presence 
physique des participants, 6vitant ainsi, dans beaucoup de cas, des 
déplacements fastidieux. De tels processus pourront d'ailleurs etre 
utilises, non seulement dans les liaisons entre villes, mais a l'int6rieur 
meme d'une agglomeration importante, ce qui r6duirait d'autant les 
problemes de circulation. 

Les possibilites des transmissions par satellites auront des effets d'un 
autre ordre - 6conomiques certes, mais aussi politiques. La grande 
facilite de communication entre pays 6loign6s qui en r6sultera abolira 
d'une maniere nouvelle les distances: mais ce seront les possibilites 
offertes a la television qui auront peut-6tre les consequences les plus 
importantes, tant pourra etre grande sur le comportement des hommes 
la possibilite de voir a chaque instant ce qui se passe en n'importe 
quel point du globe. 

Enfin, le d6veloppement que l'on peut pr6voir du traitement des infor- 
mations par les machines 6lectroniques n6cessitera certainement que 
le pays se couvre d'un dense reseau permettant la transmission de ces 
informations. Il pourra s'agir aussi bien de la commande centralis6e 
de productions int6gr6es dont les elements se r6partiront sur tout le 
territoire. que de la solution de certains problemes qui deviendraient 
inextricables avec les moyens actuels, tels par exemple que la r6ser- 
vation des places. 

LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 

Quant au transport des marchandises, certaines innovations techniques 
telles que les transports par pipe-lines, ou la manutention de struc- 
tures 16g6res par h6licopt6re en modifieront l'aspect - peut-6tre moins 
tout de meme que dans les cas precedents. Et c'est plut6t par le biais 
d'une coordination mieux assur6e entre les divers modes de transport 
(air, rail, route, eau) que les progres les plus substantiels - aides 
peut-6tre par les machines a traiter l'information - pourraient etre 
realises. 

e 

L'importance de ces problemes de communications est extreme aussi 
bien pour le confort des usagers que pour la mobilite des hommes et 
des id6es, si n6cessaire au developpement economique. L'inconv6nient 
en est le cout, et ce ne sera pas la un des moindres aspects du difficile 
equilibre a r6aliser entre la consommation privee et les depenses 
collectives. 
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ANNEXES 

TABLEAUX STATISTIQUES . 

ESQUISSE DE CROISSANCE 
SUR L'?CONOMIE FRANÇAISE EN 1985 

INSEE DTCEMBRE 1962 (Résumé) 

(1) Compte tenu des hypotheses suivantes : 
- immigration nette 80.000/an 
- rapatriements 1.150.000 personnes de 60 a 85 

(2) Compte tenu des hypotheses suivantes : 
- durie du travail 40 h. par semaine en 1985 
- congis payis 1 mois en 1985 
- age limite de scolarisation 18 ans en 1985. 

' 

(3) Productivite : par homme et par an 

(4) Compte tenu de la diminution de la duree du travail 

139 



HYPOTHESES DE CROISSANCE 

(Indice 100 en 1960) 
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II. - RESULTATS (1) 

(1) Nomenclature INSSE 

La consommation par t6te est multipli6e par 2,5 de 1960 a 1985. 
La structure de la consommation des menages 6volue de la fagon sui- 
vante : 
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EVALUATION DE LA POPULATION DE LA REGION DE PARIS VERS 2000. 

POPULATION FRANCAISE. 
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ORDRE DE GRANDEUR DES QUALIFICATIONS DESIRABLES. 

(1) 
1. Personnel de tr?s haute qualification disirable, correspondant A des itudes universitaires ou autres . 
dipassant d'au moins une ann6e le niveau d'une licence d'enseignement compl?te. Ce personnel est 
celui qui assume des fonctions directoriales complexes et A grande responsabiliti, des fonctions d'orga- 
nisateurs, d'administrateurs, d'ing4nieurs ou de professeurs nicessitant des connaissances tr?s appro- 
fondies de domaines vastes et difficiles. (Ce niveau de qualification est celui qui est atteint par les . , 
jeunes gens ayant au minimum fait 10 annies d'itudes aprts la fin du cycle d'observation ; mais il , 
peut etre atteint de toute autre maniere). 

2. Personnel de haute qualification disirable, correspondant au niveau d'une licence universitaire. 
Ce personnel est celui qui occupe les fonctions n6cessitant une connaissance sdrieuse de domaines . 
difficiles. Cette catigorie comprend les inginieurs diplomes en France. (9 ann6es d'dtudes au minimum _ 
apr£s le cycle d'observation). , 

' 

3. Techniciens et administrateurs, occupant des fonctions d'inginieurs ou de cadres, nicessitant 
une bonne connaissance dans des domaines relativement limités. Leur qualification desirable du 
point de vue de la culture universitaire correspond celui qui est attemt apr£s deux ann£es post6- . 
rieures au baccalauriat, et A la rigueur une seule ann6e, soit 6 ou, plus g6ndralement, 7 ann6es apr?s 
la fin du cycle d'observation. N:'ais, comme on 1'a dit plus haut, ce mime niveau de qualification peut 
etre atteint de toute autre maniere. 

4. Maltrise. La qualification disirable en 1975 pour ces agents est equivalente celle que donnent . 
en moyenne 5 annies d'itudes apr£s la fin du cycle d'observation (meme observation que ci-dessus . 
pour les formations acquises en dehors de la scolaritE). 

5. Travailleurs qualifiks (ouvriers et employis, ayant bénéficié d'une formation 3 A 4 ans apris la 
' 

fin du cycle d'observation, ou ayant acquis de quelque mani6re que ce soit une qualification dquivalente. 

6. Travailleurs non qualifies (ouvriers spicialisds dont!' apprentissage est inf6rieut ou egal à un an 
manœuvres). 
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EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA CONSOMMATION 

DES MENAGES DE 1950 A 1985 

(Coefficients budgetaires - aux prix 1960) 
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LOGEMENTS A CONSTRUIRE A MOYEN TERME (1980 et 1985) 
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